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Sur le daoger que présente pour la 
bonnes mœurs, la présence d'étrangi 
tioD et antres moyens réprouvés par 1 

Sur le danger que présente pour I 
privée, la présence de vagabonds, 
étrangers sans profession sérieuse, s 
ou en réunioD sur le territoire. 

Cette mesure peut être étendue au 
qu'apat eu nne profession sérieuse, 
restent à la charge de l'assistance pat 

Ainsi qu'aux étrangers exerçant n 
sion, mais qui, groupés et en réunio 
leur conduite irrégulière, amènent d< 
nature à troubler la paix publique et 

Sur le danger que présente égalem 
i'Ëlat et des habitants, la présence d 
en dehors du (erritoire, ou sur le leri 
délits qui autorisent l'emploi de cette 
gislation nationale, et à défaut de lois 
v es pour motiver l'extradition d'aprè 
entre le gou¥ernemènT3ê"Tétraoger 
d'où il est expulsé. 

Celte mesure pent être appliqué( 
suivis hors du territoire pour l'un de 
et qui s'y réfugieraient sans que 
réclamée. 

Snr le danger que présente poui 
rieure, soit extérieure de l'état, la 
qui, par des procédés illégaux, comp 
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exercé, it a'y a pas d'exception k fair 
qualité, en foveur: 

Des femmes ; 

Des mioears ; 

Des eoToyés des goiiyernements 



Des étrangers se trouvant accidente) 
toire ; 

NI en &veur de ceux qui y sont do[ 
même avec un titre de l'Etat territoi 
simple résidence. 

Toutefois, en ce qui concerne ces i 
ne d6it être prononcée que lorsqu'elh 
plètement indispensable et de manière 
justement la coofiauce qu'ils ont eue c 
où ils ont établi leur séjour ; et en eni 
de toutes les garanties que les lois 
peuvent assurer aux étrangers en as < 
ment en leur assurant l'exercice soit 
possible, soit par l'intermédiaire de tie 
choisis, de tous les moyens légaux pot 
et' la liquidation de leur situation et de 
et passifs sur le territoire. 

XI. — Un Etal ne peut expulser, | 
live oi judiciaire, ses propres nationau: 
leurs différences de cultes, de races oi 
nalité. 

Cette acte constitue une grave altein 
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tiooal lorsqu'il a pour résultat ioientionnel de rejeter sur 
d'autres territoires des individus frappés Je condam- 
nations, ou même placés seulement sous le coup de pour- 
suites judiciaires. 

XII. — L'expulsioQ individuelle, par catégories et même 
en masse des ressortissants d'un Etat belligérant, du terri- 
toire de l'autre, ne doit être considérée comme justifiée 
que si elle est une rigueur utile. 

XIII. — Chaque Etat fixe, d'après sa constitution, par 
des lois ou règlements d'intérieur, les formalités à suivre 
pour procédera l'expulsiou, indique les pouvoirs qui peu- 
vent la prononcer, détermine les garanties et recours aux- 
quels cette mesure est soumise, suivant les circonstances 
dans lesquelles elle est exercée. 

Elle ne doit pas être accompagnée de procédés blessants 
pour la nationalité de celui qui en est robjet,'ou de rigueurs 
Inutiles. 

Un Etat ne peut, par l'ensemble de cette réglementation, 
se dépouiller d'un droit d'action directe suffisante pour 
satisfaire à de justes réclamations, et s'exonérer ainsi de 
la responsabilité qui lui incombe, d'après le droit public 
international, de satisfaire à ces réclamations, en s'abri- 
tant derrière l'abandon de ses droits à des pouvoirs iadé- 



Il peut assurer l'effet des actes d'expulsion en soumet- 
tant l'expulsé qui y contrevient à'des poursuites devant les 
tribunaux de répression, et à des peines, à l'expiration des- 
quelles l'expulsé sera contraint par la force de sortir du 
territoire. 
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XIV. — L'acte ordonnant i 
l'espulsé. Cet acte mentionnen 
être exécuté. 

Si l'expulsé est en liberté, p 
être usé de coDtraiote contre 
cation. 

Si l'expulsion est prononcée 
vidos, ou en masse contre les 
même nationalité, elle sera déi 
cations légales usitées dans le 
lequel les intéressés pourroi 
avant d'y être contraints. 

Exceptionnellement, en cas ' 
tion de sortir du territoire poi 
immédiatement exécutoire, soi 

XV, — L'acte d'expulsion i 
choisi pour la sortie du terr 
possible, préalablemeal enleni 

Habituellement et notammi 
mendiant, un vagabond ou un 
conduit à la frontière du terri 
appartient, ou ï la frontière 
de terre, soit, si cela est nécei 
transport maritime. 

Lorsque la nationalité de l'f 
tée, il doit être conduit à la I 
pénétrer dans te territoire d'o 

L'expulsé en matière politi 
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qui la menacent, est autorisé, lorsque câla est nécessaire, à 
interdire pendant un temps déterminé, ou à ne permettre 
que dans des conditions esceplionnelles, l'entrée sur son 
territoire de personnes provenant des lieux où existent deei 
maladies épidémiques ou contagieuses , et de personnes 
chez lesquelles la présence de ces maladies s'est affirmée. 

XIX. — En temps de guerre, l'Etat neutre sur le terri- 
toire duquel se réfugient des troupes ou des individus 
appartenant aux forces armées des belligérants, est tenu en 
les accueillant, de se conformer à ta fois aux lois de la neu- 
tralité et à celles de l'humanité. 

L'Etat neutre ne peut autoriser l'un des belligérants à 
pénétrer librement sur son territoire et à le traverser h 
l'occasion de ses opérations militaires. 

XX. — L'étranger qui se présente sur un territoire, dans 
des conditions normales, ne doit être soumis qu'aux lois et 
règlements de police applicables aux nationaux. Il ne doit 
être assujetti de plus, exceptionnellement à des règles spé- 
ciales, que si elles sont justifiées par un intérêt public, 
jamais on ne doit imposer à son séjour des conditions pure- 
ment vexatoires. 

Toutefois, suivant les circonstances, et alors que sans 
recourir à l'expulsion ou au refus d'admission un intérêt 
d'ordre, de police ou de sécurité l'exige, par voie d'atté- 
nuation à ces mesures, un étranger ou une catégorie d'étran- 
gers, peut être interné ; on peut lui prohiber d'habiter telle 
partie du territoire, ou ne l'autoriser à résider que sur une 
portion déterminée de ce territoire. 
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PRÉLIMINAIRES 



Cette question a été Justement inscrite danp le pro- 
gramme de nos travaux. — Je n'ai point à juiiUlier l'InsEilul, 
d'avoir décidé qu« cette matière serait comprise dans le programme 
de ses travaux. Si des motifs de haute convenance ont fuil, que à la 
demande de M. le Secrétaire général, on n'a pas cru devoir en 
maintenir l'examen à l'ordre du jour dans la session de Heidelbert;, 
comme l'ont dit successivement MH. A. Rivier et Rotin Jacque- 
myns Revue de droit ïntern., 1887, p. 337, et 1888, p. o91, 
u notre compétence en cette matière, qui est une matière juridique 
est certaine, indiscutable. Ce n'est pas une raison parce que les pas- 
sions se sont déchaînées autour d'une question, pour qu'il soit 
impossible à des hommes qui ne recherchent que la vérité et la jus- 
tice, de la discuter avec calme. » D'un autre côté, comme il s'agit 
de l'exercice d'un droit réservé ùcbaque gouvernement, on pourrait 
dire que la matière est du domaine du droit public interne et qu'il 
appartient à chaque Etat d'en poursuivre le règlement suivant ses 
convenances politiques et administratives, et conrormémenl aux 
règles de sa constitution propre. Mais s'agissant des rapports qui 
doivent exister entre chaque Etal et les ressortissants étrangers su 
trouvant sur son territoire , il est impossible d'admettre que dans 
celte réglemenlation, il ne sera pas tenu compte des principes, et si 
on veut, des exigences mêmes du droit international, destiné à Gxei 
la marche normale des relations d'Etat à Etal. Les débats passion- 
nés qui ont surgi entre les gouvernements, auxquels il était fait 
tantôt allusion et auxquels ont succédé des difficultés nouvelles, 
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démontrent d'ailleurs, d'une manière irrécusable, que bien que la 
matière ne soit pas étrangère au droit public interne, elle appartient 
également pour ne pas dire plus, au droit public international. 

Etat de la question. — L'utilité de l'étude du droit d'expul- 
sion des étrangers, avait été signalée par M. Brusa, au comité d^ 
droit pénal, pendant la session de Bruxelles, en 1885 ; il fut décidé 
que la question serait soumise aux délibérations de l'Institut^ dans la 
session suivante : (Annuaire, 8* année, p. 166 et 347 ; Revue de 
droit intern.y 1888, p. 125). A Heidelberg, en 1887, M. le secré- 
taire général A. Rivier, expliqua pourquoi d'accord avec M. le rap- 
porteur de Martitz, il pensait qu'il y avait lieu d'ajourner la délibé- 
ration sur ce sujet trop intéressant (Annuaire, 8" année, p. 34 ; 
Revue, 1887, p. 337). Cette proposition ayant été adoptée la délibé- 
ration fut renvoyée à la session suivante, (Annuaire, p. 30\; Revue, 
p. 361). A la session de Lausanne, en 1888, M. Rolin Jacquemyns, 
a présenté un rapport suivi de conclusions (Revue, 1888, p. 498). 
Divers amendements proposés par M. de Martitz, ont été en même 
temps communiqués et sont relatés dans l'annuaire de l'Institut, de 
1888-89, p. 237. Puis un projet de déclaration, discuté dans la 
séance du 8 septembre, a été adopté sauf quelques modifications, 
(Revue, 1888, p. 607). 

Voici le texte de cette déclaration : 

L'Institut de droit international. 

Considérant que l'expulsion comme l'admission des étrangers est 
une mesure de haute police, à laquelle aucun Etat ne peut renoncer ; 
mais qui, selon les circonstances, tombe parfois dans l'oubli et par- 
fois s'impose subitement. 

Considérant qu'il peut être utile de formuler d'une manière géné- 
rale quelques principes constants, qui tout en laissant aux gouver- 
nements les moyens de remplir leur tâche difficile, garantissent à la 
fois, dans la mesure du possible, la sécurité des Etats, le droit et la 
liberté des individus. 
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Considérant que le vœu de voir reconnaître et consacrer ces prinp- 
cipes ne saurait impliquer aucune appréciation d'actes d'expulsion 
qui auraient eu lieu dans le passé., 

Estime que l'admission et l'expulsion des étrangers devraient être 
soumises à certaines règles et propose, en attendant, un projet com- 
plet qui pourrait être ultérieurement discuté. 

Art. 1. — En principe, tout Etat souverain, peut régler l'admis- 
sion et l'expulsion des étrangers, de la manière qu'il juge convena- 
ble ; mais il est conforme à la foi publique que les étrangers soient 
avisés au préalable des règles générales que l'Etat entend suivre 
dans Texercice de ce droit. 

Art. 2. — En dehors des cas d'urgence, tels que ceux de guerre 
ou de troubles graves, il y a lieu de distinguer entre l'expulsion 
ordinaire, s'appliquant à des individus déterminés, et l'expulsion 
extraordinaire s'appliquant à des catégories d'individus. 

Art. 3. — L'expulsion pour cause d'urgence ne sera que tempo- 
raire, elle n'excédera pas la durée de la guerre ou un délai déter- 
miné d'avance, à l'expiration duquel elle pourra être convertie sans 
nouveau délai en expulsion ordinaire ou extraordinaire. 

Art. 4. — L'expulsion extraordinaire se fera par la loi spéciale, ou 
tout au moins par ordonnance publiée préalablement. L'ordonnance 
générale devra, avant d'être mise à exécution, être publiée à J'avance 
dans un délai convenable. 

Art. 5. — Pour l'expulsion ordinaire, il faut distinguer, au point 
de vue des garanties, les individus domiciliés ouay^nt un établisse- 
ment de commerce, de ceux qui ne se trouvent dans aucun de ces 
deux cas. 

x\rt. 6. — La décision prononçant une expulsion ordinaire et 
indiquant les dispositions sur lesquelles elle se fonde^ devra être 
signifiée à l'intéressé avant d'être mise à exécution. 

Il résulte des indications fournies par cette résolution elle-même, 
que le projet n'a été proposé et adopté par l'Institut que comme 
déclaration préliminaire , en attendant l'élaboration d'un projet 
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complet. On n'avîiit encore examiné ni la question du séjour, ni 
celle de Tadmission des étrangers ; et Texamen des conditions de 
Texpulsion ordinaire a été renvoyé à une prochaine session (Revue, 
•1888, p. 607). 

La première commission à laquelle l'étude de cette matière avait 
été confiée, était composée de MM. de Bar, ^rusa, Dicey, Fiore, de 
Hoizendorff, Kœnig, Lehr, de Martens, de Martitz ; son rapporteur 
était M. de Martitz. 

Le projet de M. Rolin Jaequemyns, présenté avec les amende- 
ments de M. de Martitz, à la réunion de Lausanne, avait été ren- 
voyé à Texamen d'une commission composée de MM. Rivier, prési- 
dent, de Bar, Brusa, Lammasch^ Pradier-Fodéré, Rolin-Jaeque- 
myns. 

La commission chargée de présenter un projet définitif et com- 
plet comprend : M. Aschehoug, sir Sherslon Baker, MM. de Bar, 
Brusa, Glunet, Esperson, Féraud-Giraud, Harburger , le comte 
Kamarowski, Kœnig, Lammasch, de Laveleye, Lehr, Lorimer, 
Lueder, Marquardsen, de Martitz, d'Orelli , Pradier-Fodéré, 
L. Renault, Rivier, Albéric Rolin , Rolin-Jaequemyns, Rydin, 
Stoerk. 

Ses rapporteurs sont MM. de Bar et de Martitz. 

Sources et documents. — En dehors des ouvrages géné- 
raux sur le droit international, le droit des gens, le droit public^ le 
droit criminel international, et les travaux publics sur l'extradition 
en particulier, on peut consulter, comme se rapportant plus direc- 
tement et spécialement au droit d'expulsion des étrangers : 

Bar (de), l'Expulsion des Etrangers, Journal de M. Glunet, 
1886, p. 5 et suiv. 

Bès de Berc, de l'Expulsion des Etrangers, Paris, 1888. 

Bleteau, de l'Asile et du droit d'Expulsion, thèse, Paris, 1886. 

Gontostaulos, A., De jure expellendi pe7*egrinoSyBero\, 1849; 

Craies, w. f., le Droit d'Flxpulsion des élrangers en Angleterre, 
journal de M. Glunet, 1889, p. 357-381, 
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Demeur, Lëgislalion bel(;e relative à l'expulsion, conrérence; 
Bruxelles, 1864. 

Desjardins A-, La loi de 1849 et l'eupulsion des étrangers, 
Revue des Deux Mondes, i" avril i88î, p. 637. 

Fiore Pasquale, Traité du droit pénal intern., Irad. par C. An- 
toine, Paris, 1880. 

Garnot, Condition de l'étranger dans le droit public français, 
Paris, 1885. 

Goddyn et Mahiels, Droit crim. belge au point de vue intern., 
1880. 

Millet René, Note- sur la législation et les coutumes relatives à 
l'expulsion des étrangers dans les divers Etats de l'Europe, Bull. 
Société législ. comp., 1882, p. 588 à 596. 

Naumann, C, Du droit d'asile des étrangers en Suède, Revue 
de droit int., 1870, p. 179-191. 

riclet Paul, Étude sur le traité d'établissement entre la Suisse et 
la France du 23 février 1882, Berne, 1889. 

Rolin Jaequemyns, Rapport à l'Institut de droit intern. a la 
session de Lausanne, Revue de droit intern., 1888, p. 498, 

Roguin, E., Le Droit d'asile en Suisse; Clunet,your-na/, 1881, 
p. 285 à âl2. 

Schiller, de jure expellendi peregrinos. 

Vignefde), Note sur le Droit d'asile en général, Revue de droit 
intern., 1870, p. 191. 

Wallon, Du Droit d'asJle, thèse pour le doctorat ès-letlres. 

Parmi les divers documents officiels concernant la matière, 
citons pour la Franc« : lois des 6 et 8 avril 1 793 ; D. 1 S octobre 
1793, art. C; lois 19 septembre 1794, 11 juillet 1795, 19 octo- 
bre 1797; Code pénal de 1810, an. 372 ; loi 21 avril 1832, succes- 
sivement prorogée; lois 20 novembre 1849, 3 décembre 1849 ; 
projet d'abrogation de la loi de 1849, avec une proposition de 
M. Jamais, rejet par la Chambre des députés, 3 février 1881 ; 
reprise de la proposiiion, 24 février 1882 ; projet du gouvernement 
du 4 mars 1882, adopté par la Chambre le 29 juin 1882 et non 
encore examiné par le Sénat ; loi 22 juin 1886 ; les circulaires et 
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lles du 31 aoiil 1849 (intérieur), I" avril 

1878 Ont,). 4 novembre 1879 (justice), 
15 septembre 1889 (int,), parfois rapportée 
It 1882, n décembre 1885 (int.) 
rrèlés des 1" septembre 1834, 6 décembre 

janvier 1841, 14 juin 1841, 8 mai 1843, 
uin I8Ô3. 
>i %9 mai 1874. 

ins les pays hors chrétienlc : édil juin 1778; 
28 mai 183C, 8 juillet 1852, 18 mai 1858, 

indre diverses dispositions de Irailés ou con- 
ice ei la Bavière, du 30 mai 1868 ; entre la 

décembre 1834, art. 3 § 2 ; et l'Equateur, 
^ ; Guatemala, mars 1848 ; Costa Rica, mars 
duras, 22 février 1856, art. 4 § 4 ; Pérou, 

3 ; Salvador, 2 janvier 1838, art. 5 g 2 ; 
i2,orl. 3 el 17. 

lis de 4848 sur le vagabondage, des 7 juillet 
15 mars 1874, 2 juin 1874, 28 mars 1877, 
ier 1883, 4 janvier 1888, et les discussions 
les celle question a donné lieu en 1868, 

t pénal sarde de 1859, el Code pénal italien, 
uclion niinisiérielle du 20 février 1860 ; 
j 18 mars 1865 ; art. 73 de la loi de stirelé 
J75, révisée en 4888. 

édêrale revue et approuvée en 1874, an. 70, 
des cantons. Voy. Fiore, Traité de droit 
ntoine, § 96. d'après une communication de 
ïs grand nombre d'arrélés d'expulsion ont 
'édéral, noiamment les 13 août 1881, 3 juin 
, 18 avril 1888. Voy. le discours prononcé 
ince (lu (>)nseil national du 20 mars 1888, 
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sur le droii d'asile et d'expulsion, et le rapport de b commission 
du Conseil des Ëlats, fait h la date du 23 mars 1SS8. 

Danemark: loi sur l'expulsion du 15 mai 1875. 

Espagne : D. 17 novembre 1852; loi i décembre 1853; ord. 
juin 1838, art. 3, 4, 9, 11 ei 15, ei pour les colonies, loi 11 juil- 
let 1870. 

Hollande : lois 13 août t8i7 et fi avril 1875. 

Grand duché de Luxembourg; ord. 31 décembre 18i1, loi 26 no- 
vembre 4880. 

Itoumanie: loi6-18avril 1881. 

Allemagne: lois 31 mai 1870, 15 mai 187 1, i juillet 1873, 
24 août <877, 20 oclobre 1878. 

Auiriche-Hongrie : loi 27 juillet 1871. Hongrie, Code pénal, 
28 mai 1878, art. 64, et 14 juin 1879, art 6, et ordonnances 



Suède : ord. 1 9 février 1811, remplacée par celle du 21 septem- 
bre 1860. 

Mexique : loi 28 mai 1886. 

Equateur : loi 28 août 1836, art. 2 et 10 

La Grèce use peu de ce droit, sans qu'on [luisse dire qu'elle ne 
l'admet pas. 

Quant à l'Angleterre, voici comment M. Craies résumait dans le 
journal de M. Clunèt, 1889, p. 360, l'élal de la législation : « Per- 
sonne ne peut contester lo droit de tout pays civilisé et indépen- 
dant d'exclure ou d'expulser les étrangers dont la présence lui 
paraît dangereuse ; ce droit est inséparable de l'indépendance na- 
tionale clle-<]i€me. Mais cela n'indique rien quanta la mélbode de 
l'expulsion, à la personne ou nu corps constitué compétent pour 
expulser et aux principes nationaux écrits ou non, suivis pour le 
traitement des étrangers. » C'est-à-dire que les Anglais admettent 
qu'ils ont ce droit, que le cas échéant, s'il leur importe de l'exer- . 
cer, ils peuvent déterminer comment cet exercice se produira, sans 
que aucune demande externe ne puisse régulièrement se produire 
en se fondant sur leur législation. Ce droit est écrit dans VAlien 
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BillAe 1792 prorogé successivement jusqu'en 1814, remplacé à 
cette époque par le nouveau Bill qui resta en vigueur jusqu'en 
1826. En 1827, on signale un nouvel acte de cette nature, rem- 
placé lui-môme par celui de 1836 et par celui de 1848, qui paraît 
n'avoir jamais été appliqué, May, Hist, constituL de l'Angleterre, 
t. H, p. 209 ; mais que les événements de l'Irlande ont fait revivre 
en 1881 et 1882. 

Explication des détails que contient le projet. — Ce 
projet de résolutions paraîtra peut-être entrer dans un trop grand 
nombre de détails et par suite toucher à des matières du droit pu- 
blic interne, étrangères au droit public international. J'ai été amené 
à entrer dans ces développements pour aborder l'examen des diver- 
ses questions que présente l'application des principes qu'il s'agissait 
de rechercher et de poser ; et d'ailleurs, il est assez difficile de ne 
pas étudier la question à ce double point de vue, si on veut qu'il y 
ait une harmonie nécessaire entre les dispositions du droit interne 
et du droit international ; je fais observer que si celte harmonie 
n'existait pas, les dispositions du droit international ne seraient que 
de vaines déclarations de principe. 

NOTES A L'APPUI DE L'ARTICLE 

1 

utilité des définitions. — On a dit parfois dans nos délibéra- 
tions, que les définitions ne devaient pas figurer dans les résolutions 
comme n'ayant qu'une valeur scientifique. C'est notamment l'opi - 
nion qui a été émise par MM. Lyon-Caen et Perels dans la session 
d'Oxford, à l'occasion d'une matière qui a bien des rapports avec îa 
matière actuelle, celle de l'extradition (Annuaire t. ix, p. 144). Il 
me parait cependant que sans engager les principes de droit, il n'est 
pas sans utilité de fixer préalablement et avant tout, le sens dans 
lequel doivent être entendus les mots que l'on emploie et la portée 
juridique qu'on doit leur attribuer d'une manière générale. 
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Caractère de cet acte. — J'aurai plus tard à développer et 
justifier le caractère que j'attribue à cet acie. Je l'indique ici dès 
d'abord pour bien marquer sa nature propre et faire ressortir avant 
tout, que c'est u n acte de l'autorité publiq ue, et non du pouvoir 
j udiciaire. J e reviendrai bientôt sur ces propositions que je ne fais 
qu'indiquer, pour noter que je suis en complète dissidence avec ceux 
qui veulent faire considérer l'expulsion comme une peine (notice 
additionnelle sur le droit d'asile. Revue de droifîntèfn. 1870, 
p. 201 ; Haus, Principes généraux de droit pénal belge, 4* édit., 
1869, p. 440, voy. toutefois son travail sur le droit privé qui régit 
les étrangers, p. 57. C'est un acte d'autorit é, de souveraineté, une 
mesure de police, d'administration , ayant un caractère préventif. Il 
peut être la conséquence d'une punition infligée en réparation d'une 
infraction à la loi constatée par les tribunaux compétents ; mais, que 
la mesure accompagne la peine subie, qu'elle soit prise en dehors 
de toute poursuite possible ou non, elle ne saurait avoir les caractè- 
res légaux d'une peine ; Paris, 1 mai 1874 et 5 août 1874 ; Alger, 
29 janvier 1880 et bien d'autres décisions des Cours françaises ; 
Bés de Berc, de l'expulsion p. 6 et 64. 

Différence entre l'expulsion et l'extradition . — D'un 
autre côté, je proteste avec M. Aibéric Rolin, (Annuaire de l'Insti- 
tut, 8* année, p. 166), contre toute assimilation que l'on tenterait 
d'établir entre l'extradition et l'expulsion, alors qu'il existe entre 
elles de profondes différences, notamment en ce qui concerne les 
motifs qui peuvent en justifier 1 application. 

Pourquoi on ne limite pas dans cette définition la 
mesure aux étrangers. — J'aurai plus tard à me demander si 
l'expulsion peut être appliquée à des nationaux comme à des étran- 
gers, ou à ces derniers seulement, comme se hâtent de l'indiquer 
certaines définitions, mais comme en fait on l'a appliquée plusieurs 
fois à des nationaux à tort ou à raison, je n'ai pas cru devoir faire, 
dans la définition, une distinction prématurée. 
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. Reconnaissance du droit d'expulsion. — Dans une des 
noies qui précèdent, j'ai cité un grand nombre de documents con- 
sacrant le droit pour une Puissance, d'expulser les étrangers de son 
territoire. Il en résulte que ce droit est reconnu par les lois et règle- 
ments internes et par des conventions internationales. Il serait trop 
long et inutile de citer les actes qui en ont fait l'application et qui en 
ont ainsi sanctionné l'existence. Les statistiques établissent d'ailleurs 
combien cette application est fréquente. Le garde des sceaux de 
France, dans un rapport sur l'administration de la justice de 1881 
à 1885, rappelait que de 1876 à 1880, la moyenne des expulsion s 
prononcées dans le pays, avait été de 2,888 et que en 1885 le nom- 
hre s était élevé -a 4,275. Le ministre Suisse, en faisant connaître à 
raison de récents incidents, la quantité d'expulsions prononcées dans 
le pays contre les Allemands, Autrichiens et Russes, a appelé la 
période de 1885 à 1889, l'ère peu glorieuse des expulsions. Un rap- 
port ofliciel constate que du 1" juillet 1884 au 6 février 1886, il a 
été pris 404 arrêtés d'expulsion contre des étrangers, en Belgique. 
Dans les années 1877, 1878 et 1879 à la suite d'arrêtés royaux ou 
de mesures d'expulsion directes, 9,5o6 étrangers avaient été éloi- 
gnés du territoire belge (état joint au projet de la loi votée le 1" juil- 
leTTSSÔ)! Geriâiiîs pays lels que la Grèce, les Etats-Unis et l'Angle- 
terre, ont apporté quelque réserve pour en user, mais ce droit n'est 
pas moins reconnu en principe et pratiqué par eux. Gomme le prou- 
vent les mesures prises aux Etats-Unis contre les Ghinois, notam- 
meni. Voy. d'ailleurs Wharton Intern. law digeste t. 2, § 206. Et 
nous avons vu que l'Angleterre en entourant son exercice de forma- 
lités de nature à l'entraver largement, ne le repoussait pas en prin- 
cipe (Préliminaires, Sources et documents). 

Les publicistes et les juristes, s'accordent tous pour reconnaître 
que ce principe doit être reconnu et respecté, ils ne diffèrent que 
sur la mesure des tempéraments qu'il y a lieu d'apporter à son appli- 



C8lion el sur l'étendue des garanties doni elle doU être -eniourée. 
J'indique en suivant l'ordre alphabétique: Bernard, Traité théor. 
et pral. de l'extradilton, t. 2, [>. 6 et 616 ; Bluntschli, Droit 
intern. codifié, Irad. de Lardy, art. 383 el suïv., 398 ; Brès de 
Berc, De l'erpulsion, p. i ei suiv.; île Bulmerincq, Handbuch 
des o/fenllichen Rechts, 1. i, %, p. 206, t. 2, 2, p. 240 ; Calvo, 
Dict.f'f Expnlsion; Clunel, Journal de droit intern. pricé, 
1889, p. 435; Conioslaulos, De jure expell. percer.; Craies, 
journalie Clunel, 1889, p. 360 ; Deajardins A., Revue des Deux 
mondes, 1" avril 1882; Dudiey Field , Code inlern., trad. 
A. Rolin, art 206 et 207, noies, 321 ; Durand, Essai de droit 
intern. privé, n' 240 ; Fiore P., Nouveau droit inlern. public, 
irad. Antoine, t. i, n" 85,87,489 ; Traité de droit pénal intern., 
trad. Antoine, n°' 85 el 99 ler ; Fœlix, Traité de droit inlern. 
privé, Ed. Démangeât, t. 2, n° 615, p. 341 ; Garnot, Condition 
de l'étranger, p. 47 el 53 ; Goddyn et Mahiels, Le droit crim. 
Belge, p. 83.; Goujet et Merger, v° fi/ronjer, n* 27; Giinther, 
Europaisches Volkerrechl, ii, p. 219, 223, 314; Helie Faustin, 
Insl. crim., l. 5, p. 658 ; Heffier, Le droit intei-n. de l'Europe, 
§§ 33 et 62 ; Hsenel, journal de Clunet, 1884, p. 481 ; Holtzen- 
dorff , Rechlsencyclopœdie , v° Ausweisung der Fromdon , t. i, 
p. 215 ; Jamais, Journal la Loi, 4 et 5 mars 1881 ; Mancini, Dé- 
claration au Sénat ilatîen en 1885, à l'occasion de l'expulsion de 
Berlin, de M. Cirmoni, correspondant du Diritto; de Hartens Droit 
des Gens. liv. m, chap. m, §§ 84 et 91 ; F. de Martens Traité 
du droit intern., trad. Léo, t. i, p. 447 ; Massé, t. i el ii, n° 45 ; 
Millet René, Bull, société légis. comp., 1881 , p. 589 ; Neumann, 
Eléments du droit des gens mod. trad. fr., 3" ëdit., p. 36; Orto- 
lan, Diplomatie de ta mer, liv. n, chap. 14, p. 323 ; Phillimore, 
Com. int. law, p. 233, 365 el 407 ; Piclet, Etablissement Franco- 
Suisse, p. 52 ; Pradier-Fodéré, Traité de droit intern., t. m, 
n" 1857 et suiv.; A. Rivier, Programme d'un cours de droit des 
gens, p. 71 ; Roguin, Droit d'asile en Suisse, journal de Clunel, 
1881, p. 291 el suiv.; Rotin Jaequemyns, Revue 1888,' p. 498; 
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Ssudonsi, Trattato di diritto intern, moderno, p. 113 ; Schiller, 
De jure eocpelL pereg,, p. 52 ; Schmelzing, Volkerrecht, § 168 ; 
Vallel, Droit des Gens, liv. ii, cliap. vu, § 94, et chap. viii, § 100; 
Vigne (de), Revue de droit intern., 1870, p. 191 ; Wallon, Du 
droit d'Asile) Weiss, Traité élém, de droit intern, privé, 
p. 340, 416 ; Wharton, A treatise on the confliet of lawSj § 123, 
p. 113 ; Law Digesl, t. ii, § 206 ; Wildman, Intern, law, p. 59 ; 
Woolsey, Intern. law, §§ 6 et 79. Voilà bien des auteurs cités et 
cependant combien j'en omets ! 

On essaie de citer en sens inverse : Coke, Instituts ; Sapey, de la 

condition des étrangers en France p. 306, et peut-être encore à 

la rigueur Pinheiro-Ferreira, sur Vattel^liv. 2^ ch. viii,§ 100, note; 

f M. Barclay, dans la session de Laupanne, s'est prononcé vivement 

I contre la consécration de ce droit, Annuaire 1888-89, p. 239. 

Je dois reconnaître que notre savant rapporteur, M. de Bar, a 
soutenu avec Tautorité dont il jouit si justement : « que ces auteurs 
n étaient pas dans le vrai, qui commencent à inscrire au frontispice 
de leur théorie, le droit absolu de l'Etat, de ne tolérer aucun étran- 
ger sur son territoire. » Journal de Glunet 1886, p. 5 et suiv. En 
cela notre rapporteur peut avoir raison s'il proteste contre l'abus du 
droit ; mais malgré mon regret de me séparer de lui, je serai forcé 
de l'abandonner s'il niait l'existence même du droit. D'ailleurs ce 
regret je n'ai pas à le subir, puisque M. de Bar nous indique quels 
sont les tempéraments qu'il y a lieu d'apporter à l'exécution de cette 
mesure de rigueur, qu'il renonce dès lors à voir disparaître en prin- 
cipe. C'est ce qu'on peut dire également de M. P. Fiore, qui repousse 
les abus auquel peut donner lieu l'exercice illimité du droit d'expul- 
sion en invoquante l'appui de sa thèse Phillimore,Woosley,Dudley 
field, Bluntschli, Heffter et Ortolan ; mais qui finit par admettre, 
qu'un Etat peut user de ce droit pour des motifs d'ordre public et à 
raison de nécessités politiques, ou de raisons graves d'administra- 
tion, (Nouveau droit int, public, t. 1 , n"' 85 et 87). Dans son traité 
de droit pénal international et de l'extradition, n*" 91 et suivants de 
la traduction française de M. Antoine, P. Fiore, après avoir indiqué 
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le reproche que certaines personnes faisaient au législateur Italien, 
d'être inconséquent, en admettant le droit d'expulsion de l'étranger, 
après lui avoir accordé par Tarticle 3 du Gode civil, la jouissance 
des droits civils attribués aux citoyens, répond que le Code civil a 
pour but de régler les rapports entre particuliers et non ceux qui 
existent entre les habitants de l'Etat et la souveraineté. Il dit lui- 
même : le droit de pourvoir à la sauvegarde et à la conservation de 
l'association politique et de décréter les mesures de haute adminis- 
tration et de police^ est un des droits qui appartiennent à la souve- 
raineté. Dans les rapports appartenant à Tordre politique et à Tordre 
administratif, la condition des étrangers n'est pas la même que celle 
des nationaux.... Si Tétranger expulsé se trouve accidentellement 
privé de la jouissance des droits civils dont la résidence est la con- 
dition nécessaire^ cela se produit par le motif que la concession de 
l'article 3, doit être subordonnée à la condition que Tétranger ne 
soit pas déchu du droit de résider dans le pays. S'il en est privé, 
c'est parce qu'il a manqué à ses devoirs envers un pays hospi- 
talier. » 

Donc il est juste de poser en principe et avant tout, la légitimité 
de ce droit. Est-ce à dire qu'il pourra en être usé d'une manière 
absolue, sans restrictions, réserves, garanties ni tempérament, ce 
n'est pas ce que j'entends dire. Mais le droit doit être d'abord 
reconnu et être considéré comme légitime, sauf à signaler ensuite 
les conditions dans lesquelles il doit être exercé. 

Attribution de ce droit aux seuls Etats souverains. — 
Dans la session de Lausanne, l'Institut a déjà indiqué que le droit 
d'expulsion appartenait aux Etats souverains (Revue de droit inlern. 
1888, p. 608 ; paraissant ainsi vouloir l'attribuer aux Etals souve- 
rains seuls. J'ai cru nécessaire de conserver cette indication ; mais 
je ne voudrai pas qu'on put y puiser un motif de restriction exces- 
sive. Tout Etat devra être considéré comme souverain à ce point de 
vue, qui par suite de sa constitution propre, quelles que soient ses 
relations exceptionnelles avec un autre Etat, aura conservé un pou- 
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voir direct et suffisant de police sur son territoire, pour avoir à répon- 
dre vis-à-vis de ses administrés et des autres Etals, des eonséquen-> 
ces fâcheuses de i'abus ou du non exercice du droit d'expulsion dont 
il pourrait user avec indépendance. Dans ce cas, en effets il est res- 
ponsable de l'usage qu'il fait d'un droit dérivant de sa souveraineté, 
quelques atteintes que cette souveraineté puisse recevoir à d'autres 
points de vue, de la nature de ses relations avec un autre Ëtat« 

En Suisse, il est admis que l'expulsion deâ étrangers petrt être 

F énoncée par l'autorité du canton où ils se trouvent. Pictet, Etude 
sur le traité d'établissement entre la Suisse et la France p. 37, 
où sont citées olusieurs décisions du Conseil fédéral ; et cela sans 
préjudice du droit fédéral. 

Portée du mot souveraineté pour déterminer la nature 
de ce droit. — Il m'a paru encore utile de maintenir le mot sou- 
verain, parce qu'il implique encore la manifestation de la nature du 
droit d'expulsion, son fondement et sa justification, puisque de l'avis 
de la plupart des auteurs, ce droit tenant à l'exercice de la haute 
police, destiné à garantir la sûreté publique, n'est qu'un dérivé du 
droit de souveraineté territoriale. Holin Jaequemyns, Rapport, 
Revue, 1878, p. 498; qui cite dans ce sens: Phillimore, Bluntschli^ 
Massé, Woosley, F. de Martens, de Hostzendorff, Wharton ; adde, 
entre autres : R. Millet, Bull. Légis, C. comp. 1881, p. 590 ; 
Fœlix, Traité de droit intern. t. 2, n" 615, p. 341 ; Pradier Fodéré, 
Traité de droit int, public, t. 3, p. 1079, n* 1857 ; Glunet, Jour- 
nal de droit int, privé, 1889, p. 435. 

Toutefois si on a raison de rattacher le droit d'expulsion au droit 
de souveraineté territoriale, c'est à tort, suivant moi, qu'on le ferait 
dériver non de cette souveraineté, mais d'un simple droit de pro- 
priété territoriale, comme parait l'indiquer Kluber, § 135. Cette 
ancienne théorie est repoussée avec raison par Bluntschli § 383, 
notes. Elle aurait l'inconvénient de déplacer la question et de la 
transporter du droit public, dans le domaine du droit privé. 

D'autres auteurs ont fait résulter le droit d'expulsion conféré à un 



Elal, de l'obligation oi'i il est d'assurer la sécurité. Garnol, Condi- 
tion de l'étr. p. 53 ; Durand, Essai de droit tnt. privé n" 240 et 
suiv. Dudiey Field, Code inlern., art. 206. Mais le point de départ 
est le niiïme, car celte obligation dérive du droit de souveraioeté. 

Renonciation à l'exercice de ce droit. — L'Institut a 
justement déclaré dans sa session de Lausanne, que l'expulsion est 
une mesure de haute police à laquelle aucun Etat ne pouvait renon- 
cer ; Revue de droit intem., 4888, p. 607. Dans le même sens je 
cite : Hœnel, professeur à Kiel, Journal de Clunet, 188i, p. iSS ; 
Pradiei^Fodérd, Droit int., I. m, n- 1857, p. 1079. Et en effet, 
si c'est là un droit inhérent à sa souveraineté, un Etat no saurait 
amoindrir cette souveraineté constitutive de son existence comme 
Etat; car tout droit de souveraineté est inaliénable, puisque celle 
aliénation implique la destruction de l'Etat. CarnaxEa Amari, Irad. 
de Monianari- Revesl, t. i, p, 36Î ; Sandona, Trattato di diritto 
itU, modemo, p. 96 ; Clun / «/ / droit int. privé, 1889, 
p. i35. 

D'ailleurs l'existence d un d o mpl que l'existence de devoirs 
corrélatifs, dont on ne peu ff ch e je vois que M. P. Flore 
admet que cette règle gêné le c ou ent oubliée, doit recevoir 
ici son application ; Nouveau droit int, public, trad, Antoine, 1. 1, 
p. 323, n°- 367 et suiv. 

Les principes qui président aux relations entre les gouvernements 
ne permettent pas que l'un d'eux tolère chez lui des actes qui 
auraient pour but de menacer l'existence ou la sùrëté d'un voisin. 
Chargé de la police dans l'enceinte de ses frontières, il ne peut se 
décharger d'une responsabilité qui lui incombe forcément avec tou- 
tes ses conséquences, et dont son inaction calculée, ou un abandon 
abusif de ses droits ne peut l'exonérer. Il ne s"agTt pas, dans l'ac- 
complissement de ce devoir, d'une obligation de la classe de celles 
qu'on a appelées dans certains écrits, imparfaites ou facultatives, 
fondées uniquement sur le comitas gentium ; mais d'une obliga- 
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tion parfaite, dont Tinexécution peut, le cas échéant, donner lieu à 
Texercice d'une véritable contrainte. 






y 



Règles exceptionnelles dans les pays hors Chrétienté. 

— Dans certains pays où les règles de droit commun international 
ne sont pas en vigueur, et parmi eux il faut placer notamment les 
pays hors chrétienté ; il a fallu nécessairement, vu la situation 
exceptionnelle, créer des mesures d'exception. La constitution en 
groupe, et pour me servir d'une désignation justement consacrée, 
en nation, des étrangers appartenant à chaque nationalité distincte, 
et les conditions spéciales qui leur étaient faites pour leur rési- 
dence, ont créé des unités dont les chefs sont chargés d'assurer 
le régulier fonctionnement. L'Etal qui recevait dans ces conditions 
des étrangers sur certaines parties de son territoire, ne conservait 
en quelque sorte des rapports qu'avec le représentant de chaque 
nationalité, et celui-ci avait à assurer^ par son autorité propfe, la 
police chez ses nationaux et le respect des conditions auxquelles ils 
avaient été admis sur le territoire. Dans ces circonstances, le droit 
j d'expulsion devait appartenir à ceux auxquels il incombait de veil- 
ler au respect des conditions auxquelles rétablissement avait pu 
avoir lieu sur le territoire. Je suis entré à ce sujet dans des déve- 
loppements auxquels je me permets de renvoyer dans la Revue de 
droit intern.y 1887, p. 5 et suiv., où j'ai étudié le droit d'expul- 
sion attribué aux consuls à l'égard de leurs nationaux dans les pays 
hors chrétienté. Dans un travail publié dans le Journal de droit 
intern, privé, de M. Glunet, 1889, p. 397, par M. Locard, cette 
matière est l'objet d'un travail spécial au point de vue de laTunisie, 
il y est indiqué que le droit de haute police attribué aux consuls fran- 
çais par l'édit de 1681 et divers actes postérieurs, a été concédé, au 
Levant, aux consuls Allemands par la loi du 10 juillet 1879, art. 4; 
Belges, 1. 31 décembre 1851, art. 35 ; Russes, règlement de 1820, 
art. 48; Anglais, Orders m Council des 2 juillet 1848, 30 novem- 
bre 1864, 9 mars et 4 mai 1865, 12 décembre 1873 ; Espagnols, 
1. 31 mai et règlement du 24 juillet 1878 ; Néerlandais, 1. 25 juil- 
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lel 1871 ; Italiens, loi sarde du 15 août 1858 et loi du 28 jan- 
vier 1866, art. 65. 

m 

Classes diverses d'expulsion. — En reconnaissant aux 
Etats le droit d'expulser, dans un intérêt de sécurité et d'ordre 
public, des étrangers trouvés sur leur territoire, les auteurs n'ont 
point distingué, peur établir des exceptions et des restrictions, si 
l'expulsion devait atteindre un individu personnellement et ex;clusi- 
vement, ou des catégories d'individus, ou môme tous les étrangers 
appartenant à une même nationalité étrangère. Donc la règle posée 
dans la troisième proposition ne contient aucune innovation ; elle 
est conforme à la doctrine, ainsi qu'à la pratique des nations. Je la 
trouve affirmée entre autres par Heffter dans son D7^oU internatio- 
nal de l'Europe, § 62. Et en effet, l'ordre et la sûreté publique 
peuvent être parfois plus sérieusement menacés par des aggloméra- 
tions d'individus, que par l'un d'eux isolément, et on ne pourrait 
songer à désarmer un gouvernement alors que le péril deviendrait 
plus grand. Je reconnais toutefois que l'expulsion du corps entier 
des étrangers appartenant à la môme nation ne pourra ordinaire- 
ment se produire que dans le cas de guerre. Mais il me paraît utile 
d'affirmer l'existence du droit, môme lorsqu'il se manifeste dans les 
trois cas prévus, parce que, suivant les cas, des garanties différen- 
tes et des modes de procéder spéciaux pourront être réclamés com- 
me nécessaires, ou tout au moins comme désirables. La déclaration 
de l'Institut à Lausanne est d'ailleurs entrée pleinement dans celle 
voie, où je ne fais que la suivre. Tout en reconnaissant que je ne la 
suis que d'un peu loin, ne croyant pas devoir reproduire toutes les 
distinctions qu'elle a indiquées, entre les expulsions ordinaires et 
extraordinaires, après les expulsions prononcées en cas d'urgence 
et en dehors de ce cas. 

Expulsions par catégories. — Elles doivent être pronon- 
cées rarement et avec la plus grande circonspection, parce que sou- 
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IV 



Intérêts divers à prendre en considération lorsqu'il 
s'agit de prononcer une expulsion. — J'ai cru qu'il était 
utile de reproduire cette règle que j'emprunte à la déclaration de 
l'Institut lui-même dans sa session de Lausanne, parce qu'elle 
signale les deux points de vue opposés auxquels doit se placer l'au- 
torité lorsqu'elle est dans le cas de statuer sur une expulsion. 

On est généralement porté, de nos jours, à faciliter l'établisse- 
ment des étrangers sur les territoires amis où ils se rendent. Il ne 
faut pas qu'on puisse^ en les expulsant arbitrairement, leur faire 
perdre le bénéfice d'une situation qu'ils ont régulièrement acquise, 
ce serait leur tendre un piège. Ydiitel, Droit des gens, liv. ii, 
chap. vïii, § 404 ; de Bar, Journal de Glunel, 1886, p. 5. 



Nécessité de motiver l'expulsion. — Les auteurs s'accor- 
dent pour reconnaître que le droit d'expulsion, n'est point un droit 
absolu, en ce sens qu'il puisse elre exercé d'une manière arbitraire 
et suivant le caprice et le bon vouloir de ceux qui en sont investis. 
On ne peut pas ne pas partager cet avis. Toute arme ne doit être 
employée que pour défendre une cause juste, ou que l'on croit juste 
tout au moins, sinon son usage est un abus, ou produit une injus- 
tice. Je ne me dissimule pas que toutes les fois qu'une expulsion sera 
prononcée, l'auteur de la mesure, pourra toujours la couvrir, s'il ne 
la justifie pas, en indiquant une cause qu'il présentera comme légi- 
time, de sorte que, en définitive que la cause soit exprimée ou non^ 
la mesure pourra n'en être pas plus juste ou injuste pour cela. Cepen- 
dant l'obligation pour l'expulsant de faire connaître les motifs de son 
acte, me paraît être un principe qu'il faut poser, car iljmplique que 
l'expulsant est tenu de justifier la mesure qu'il -prend, et c'est une 
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garantie qu'il n'y a pas lieu de négliger. C'est ce que pensent : Heff- 
ler, § 53 ; Dudley-Field, art. 321 ; P. Fiorc, Dy^oit pénal, n' 87; 
Bluntschli, n° 382 ; de Bar, Journal de Glunet, 1886, p. 5 et suiv.; 
Bès de Berc, de T expulsion, p. 31. La loi Néerlandaise du 13 août 
1847^ art. 11, Ta exigé. Je dois reconnaître que M. Rolin Jaeque- 
inyns, est d'un avis contraire, il ne croit pas qu'il soit nécessaire de 
motiver un arrêt d'expulsion, ces motifs devant être le plus souvent 
trop vagues ou trop incomplets pour avoir une véritable portée 
Revue de droit intern. 1888, p. 501. 

Je crois qu'on peut, d'autant plus admettre que le motif de l'ex- 
pulsion doit être indiqué^ que le gouvernement de l'expulsé est admis 
à réclamer qu'on le lui fasse connaître, ce que admet M. Rolin Jae- 
quemyns , Loc. cif. Pourquoi Texpulsé n'aurait-il pas le même 
droit? 

C'est ce qui me fait renoncer à l'observation contraire que j'avais 
présentée à Lausanne ; toutefois le motif devra être sommairement 
indiqué comme cela se pratique dans tous les actes d'administration, 
de police et d'autorité, et non avec ces discussions et développements 
que comportent parfois les décisions judiciaires. 

Utilité de signaler certains cas d'expulsion justiflée, 
sans limitation absolue. — S'il est possible de signaler certains 
cas dans lesquels l'expulsion doit être considérée comme justifiée et 
qui permettent d'indiquer le caractère des infractions qui peuvent 
la motiver, il ne serait pas prudent de se lier par une nomenclature 
ferme et définitive qui, forcément incomplète, porterait des restric- 
tions contraires à la nature même de celte mesure ; de là le mot 
notamment inséré dans notre projet. On avait tenté en Belgique, à 
la Chambre des représentants ea 1865, de restreindre le droit d'ex- 
pulsion à certains cas exclusivement limités. On a dû y renoncer, 
la nature même de ce droit ne le comportant pas, et il est inutile de 
poser des restrictions qui, comme on la fait remarquer, ne devraient 
pas être respectées, (Goddyn et Mahiels, Le droit crim. Belge p. 94). 
M. Pradier Fodéré, persiste toutefois à penser que la limitation des 
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causes devrait être la règle à adopter : (Droit intern. public, l. 
n" 1859, p. ^087 m fine). 

De ce que noire énuméralion n'est qu'énonciative et non limi 
tive, en résulterait-il qu'elle serait inutile, je ne le pense pas, p: 
i|ue par ces indicalioiis, elle signale les conditions normales les [ 
usuelles de l'application de la règle, et en matière de législatioi 
réglementation le procédé est fort en usage, car tous les jours on ' 
constater dans les commentaires et dans les décisions des tribuna 
(|ue les énonciations que les dispositions législatives renfermi 
ne sont qu'énoncialives et non limitatives. 

Obligation pour l'étranger de se aomnettre aux lois 
territoire. — Celte obligation ne saurait élre contestée, elle 
écrite partout et résulte de la force même des choses ; l'èlrangei 
peut se placer au-dessus et en dehors de ces lois, ai-je besoin 
citer les Codes civils Français ei Belge, arl. 3 ; le décret Et 
çais du % octobre 1888, art 5 ; les traités d'établissement Fran 
Suisses des UO juin 1864 elï2 février 4882, et l'application qu'i 
faite le Conseil fédéral le 12 avril 187fi, à l'enconlre du Fran. 
Moret. Pictet, Traité d'éiabliss. Franco-Suisse p. 36 et su 
Vattel, droit des gens, liv. ii, chap. viii, § 101, etc. etc.; de ] 
Journal de M. Clunet, 1886, p. 5. 

Toute désobéissance à ces lois, ne pourra cependant être coi 
dérée comme une juste cause d'expulsion, il faut que celte infi 
tion soil (;rave ou persistante, mais c'est à la Puissance territor 
à l'apprécier sous sa responsabililé. 

Lorsqu'il s'agit des lois générales de police et de sûreté, il i 
pas possible d'exiger qu'il en soit donné une connaissance spéc 
et individuelle à chaque étranger ; mais si un étranger n'est adi 
a cause de la situation exceptionnelle où il se trouve placé, à ne r 
der sur un territoire qu'à des conditions personnelles spéciale! 
doit en Hre directement instruit. C'est ce que l'inslitut a pr 
dans l'article 1" des résolutions adoptées à Lausanne, 
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mperfection des lois territoriales. — Il n'appartient pas 
itranger qui refuse de se soumettre aux lois du territoire sur 
tel il se trouve, d'en contester la sagesse ; s'il trouve trop rtgou- 
( do s'y soumettre, qu'il ne se porte pas sur un terrain dont 
it politique ou soiial lui est antipathique. Il ne saurait lui 6lre 
mis de substituer sa volonté et ses aspirations aux prescriptions 
le loi qu'il accepte en mettant le pied dans le pays qu'elle régit 
u'ih doit respecier. Toutefois, comme cette règle de conduite est 
I souvent oubliée, j'ai cru bon^ de la rappeler. M. F. Hartens 
'ail pas cm inutile de le faire avant moi (Traite de droit 
ira., trad. A. Léo, t. i, p. 448). 

■roBtltuées. — l,oi autrichienne du il juillet 1871 ; traité 
ablissement Franco-Suisse du 22 février (882, art. 5, reprodui- 
;, quant à ce, le traité du 30 juin 4864; décision du trib. .fédéral 
1882, Clunet, Journal, 188:), p. b:\1. 

Ine convention est intervenue entre la Belgique et les Pays-Bas, 
date du 48 décembre 4886, pour assurer le retour dans leur 
i, sur leur demande, des prostituées qui veulent y rentrer pour 
oustraire à ce genre de vie. 

lendiauts et Vagabonda. — Plusieurs lois ont enjoint à 

minislration,ou lui ont permis, d'expulser les étrangers coud a in- 
poup vagabondage ; C. P. français, art. 272; C. P. sarde de 
9; G. P. serbe, art. 342 et suiv.; C. P. hongrois du 14 juin 
9, an. 69. 

lais ce pouvoir a été généralement concédé aux gouvernemenis, 
ne en l'absence d'une condamnation préalable, lorsque l'étal de 
ibond.ige ou de mendicité de l'étranger est adminislrativement 
ilalé. Lois françaises ou décrets dos 15 octobre 1793 ; 40 ven- 
iaire an iv, 18 pluviôse anix; 5 juillet 1808. Explications 
nées par le rapporieur, lors du vote par les chambres françaises 
a loi du 3 décembre 1849 ; Bès deBrec, De l'expulsion, p, 31; 
larlilz, Anmtaire, 4888-89, p. 238. 
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L'expulsion des vagabonds et gens sans aveu est textuellement 
abtorisëe par des lois et règlements belges, par la loi autrichienne 
du VI juillet 4874, par la loi espagnole de 1852 et l'ordonnance de 
4858; par diverses ordonnances hongroises maintenues par l'ar- 
ticle 69 du Code pénal du 44 juin 4879, par la constitution de la 
Californie du 7 mai 4879, sect. 4, art. 49; par les divers traités 
d'établissement conclus par la Suisse et notamment dans le traité 
avec la France du 22 février 4882, art. 5.; elle est prévue dans 
l'article 47 de la convention consulaire Franco - Espagnole du 
7 janvier 4862. Voy. de plus de Bar, /owrna/ de Clunet, 4886, 
p. 5 ; de Vigne, Revue de droit intern,, 4870, p. 497. 

En parcourant les recueils de traités, on trouve dans la période 
qui suit -4820, une série de conventions entre les divers Etats alle- 
mands au sujet des vagabonds passant les frontières, ainsi 5 avril et 
9 juillet 4824, Prusse et Reuss Plauen; 27 avril et 7 décembre, 
Reuss Plauen et Bavière ; 2 juin, Reuss Plauen et Saxe ; 44 no- 
vembre, Saxe et Saxe Weimar ; 47 décembre, Saxe et Saxe Gotha, 
etc., etc., et même en dehors de l'Allemagne : 7 mars 4823, Dane- 
mark, Suède 

Absence de profession utile. — On ne peut considérer 
comme une profession, en ces matières, qu'une profession vérita- 
blement sérieuse. C'est ainsi que la loi danoise, du 45 mai !875, 
indique qu*on peut expulser comme vagabonds les bateleurs, musi- 
ciens ambulants, bohémiens. La circulaire du Ministre de Tinté- 
rieur de France du 34 août 48i9, BulL offic, 4849, p. 426, est 
conçue dans le même sens. 

Bandes nomades. — Le Ministre de l'intérieur de France 
déclarait à la Chambre des députés, dans la séance du 48 juin 4889 
(Doc. parlent., f. 4427), que les préfets avaient reçu l'ordre de 
refouler jusqu'à la frontière, ces bandes .de gens nomades ayant 
même une profession, mais causant des rassemblements et se répan- 
dant en grand nombre dans les communes. 
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IndigéutB. — C'est ce que consacrent entre autres documents: 
pour la Belgique, l'arreté-loi de 1830, art. 3, et les circulaires à 
ipui des 18 avril lljSO et 14 janvier 185S ; pour le Danemark, 
oi du 15 mai 1875; pour l'Kspagne, l'ordonnance de juin 1858; 
ir la Suisse, l'article 45 de la constitution. Cela est écrit dans le 
ilé signé le ^0 octobre 1866, entre la France et la ville de 
îme. 

Cependant lors d'un incident qui s'est produit à la Chambre des 
mmunes le 12 août 1887,1e gouvernement anglais a déclaré qu'i) 
ivail pas le droit de procéder au retour des étrangers indigents 
rendant en Angleterre. 

Consulter dans le sens du projet : de Bar, Journal de Clunet, 
86, p. 5; Durand, Droit intem. privé, n" 240 et 341 ; de 
^no. Revue de droit intem., 1870, p. 197 ; Dudley Field, trad. 
Rolin, art. 208 ; de Martiiz, Annuaire de finst., 1888-89, 



Expulsion dee condamnés. — Diverses lois auloriseiU l'ex- 
Ision des étrangers condamnés pour certains crimes ou délits. 
ions : C. P. italien, liv. i. art. 26 ; C. P. français, art. 272; lois 
Iges des 3 avril 1848, ~ juillet 1865, 17 juillet 1871, elc.;'ord. 

décembre 1811 et 1, du 26 novembre 1880 du grand duché de 
ixembourg ; C. P. allemand du 31 mai 1870 ; C. P. hongrois du 

mai 1878, art. 64; décret espagnol du 17 novembre 1852. 
Hais en dehors de ces lois qui autorisent l'expulsion par l'auto- 
é administrative, comme conséquence d'une condamnation à rai- 
a d'un fait spécial et déterminé, plusieurs lois ont autorisé l'ex- 
Ision de l'étranger condamné soit en dehors du territoire, soit sur 
territoire à raison de Faits présentant une gravité sérieuse; et mê- 
B parfois, de l'étranger simplement poursuivi en dehors des froti- 
treselquise réfugie sur le territoire, sans que son extradition 
il réclamée. On peut citer comme consacrant ce droit, en dehors 

la plupart des documents que je viens de citer, spécialement les 
is belges des 1" juillet 1880 et 6 février 1885; le Code pénal 
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allemand du 15 mai 1871 ; la loi austr64ii><(groffie du 27 juillet ^ \^ 
1871 ; la loi du 26 novembre 1880 du grand duché de Luxem- 
bourg ; la constitution suisse, art. 45 ; sic de Bar, Journal de Glu- 
net, 1886, p. 5 ; Dudley Field, Gode intern.y trad. de A. Rolin, 
art. 206 ; de Martilz, Annuaire, 1888-89, p. 238. 

En effet, pour ce dernier cas, si TEtat de Tinculpé ne croit pas 
devoir réclamer l'extradition, et s'il assure ainsi Timpunité de celui 
qui se soustrait par la fuite à un juste châtiment ; pourquoi forcer 
l'Etat sur le territoire duquel un criminel s'est réfugié à lui servir 
d'abri, surtout si sa présence peut présenter des dangers. 

Lors de la discussion du projet de loi de 1882, sur l'expulsion en 
France, on proposa de supprimer de la catégorie des personnes 
pouvant être expulsées, les condamnés à l'étranger. Gela fut re- 
poussé, et en effet c'est la situation du repris de justice qui consti- 
tue le danger, et pourquoi le gouvernement serait-il obligé, pour y 
parer, d'attendre que le réfugié condamné à l'étranger et qui à la 
suite croit devoir s'expatrier, subit une nouvelle condamnation sur 
le territoire où il s'est réfugié, après avoir commis un nouveau 
crime. L'expulsion, je ne saurais trop le répéter, n'est pas une 
peine, une mesure répressive, c'est une mesure préventive et c'est 
dans ces conditions et avec ce caractère qu'elle doit être pratiquée. 

M. Bès de Brec, De l'expulsion, p. 32, ne pense pas qu'on 
puisse expulser un étranger, par cela seul qu'il a été condamné, il 
faut encore que sa présence sur le territoire où il se trouve soit 
reconnue dangereuse. L'Etat sur le territoire duquel se trouve un 
condamné qui a subi sa peine, n'est pas tenu de l'expulser, il en a 
seulement le droit, sans être contraint d'en user, mais s'il en use, 
il doit être admis qu'il a procédé avec juste cause. 

D'un autre côté, pouvait-on appliquer la règle à tout condamné, 
quelle que fût la nature de la prévention et de la peine? Evidem- 
ment non ; mais où trouver une distinction nette et suffisante entre 
les condamnations devant avoir ces conséquences et les autres ? Il 
nous a paru qu'en l'état des traités d'extradition qui existent aujour- 
d'hui entre presque tous les pays, il était naturel de poser en règle 
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que l'étranger pourrait être expulsé lorsque le fait qui a motivé sa 
condamnation serait Tun des faits prévus par le traité d'extradition 
liant l'Etat qui prononce l'expulsion avec l'Etat dont ressortit l'ex- 
pulsé. Loi belge du 9 février 1885, art. 5 ; de Vigne^ Revue de 
droit intem., 1870, p. 200. 

Etranger compromettant la sûreté intérieure ou 
extérieure de l'Etat. — Le droit d'expulser l'étranger qui 
compromet par sa présence, et surtout par ses actes, la sûreté inté- 
rieure ou extérieure de TEtat, a été inscrit dans l'article 70 de la 
constitution fédérale suisse, dont il a été fait de nombreuses appli- 
cations. Décisions du Conseil fédéral, notamment 23 août 1881, 
Gtunet, Journal, 1882, p. 220; 24 juillet 1883 ; Glujiet, 1883, 
p. 535, etc. Il avait élé inscrit en France, sous le Directoire, dans 
l'article 7 de la loi du 28 vendémiaire an vi. Il se trouve dans le 
projet présenté aux Chambres françaises le 4 mars 1882, et il fut 
affirmé à cette époque par le rejet d'un amendement présenté par 
M. Talandier ; dans l'article 2 de la loi ^mncSTérinë^iT^ juTTlet 
1871 ; dans l'article 1" de la loi belge du 9 février 1885 ; dans les 
articles 5 à 10 du règlement du 17 avril 1885, pour la Bosnie et 
l'Herzégovine ; l'article 7 du traité d'établissement de la Suisse 
avec l'Allemagne ; la loi danoise du 15 mai 1875 ; la loi du grand 
duché de Luxembourg du 26 novembre 1880 ; la loi néerlandaise 
du 13 âoût 1847; la loi roumaine du 6-18 avril 1881 ; la loi 
mexicaine du 28 mai 1886 ; la loi de l'Equateur du 28 août 1886. 
Il est admis par la plupart des auteurs déjà cités et notamment 
Goddyn et Mahiels, Droit crim. belge, p. 83 ; Hœnel, Journal de 
Clunet, 1884, p. 482 ; Durand, Droit intern, privé, n*' 240, 241 ; 
déclarations de M. Bara, ministre de la justice, au Parlement belge 
en mai 1880 ; de Bar, Journal de Clunet, 1886, p. 9 ; de Vigne, 
Revue de droit intern,, 1870, p. 200; de Martitz, Annuaire, 
1888-89, p. 238. 

Je propose d'assimiler, pour déterminer les justes causes d'ex- 
pulsion, les actes faisant naître pour l'Etat un danger intérieur avec 
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ceux qui lui créeraient un danger extérifcur. En Angleterre, où l'on 
a toujours voulu conserver une grande liberië d'allures pour pou- 
voir agir suivant que les circonstances paraîtraient l'exiger, je 
trouve à un cerlaîn moment qu'en éliminant toute cause tirée d'un 
danger extérieur, on n'admet comme légitime que l'expulsion mo- 
tivée sur la présence d'un individu constituant un danger intérieur. 
(1 Je ne pense pas, disait lord Palmerston, qu'aucun a/i'en 61'/^ ait 
été passé sott à des époques antérieures, soit dans le cours du siè- 
cle, qui donne au gouvernement le pouvoir d'expulser les élran- 
gei's, à moins que ce ne soit dans des circonstances liées à la sécu- 
rité intérieure du pays. Le gouvernement britannique ne s'est ja- 
mais proposé de pourvoir à ta sécurité intérieure d'autres pays. Il 
suffit qu'il ait le pouvoir de veiller à sa propre sécurité. » Han- 
sards, Parliamentary Débutes, è' série, vol. 124, p. 80, I" mars 
1853. C'est ce que plus tard les Etats-Unis ont dit à l'Angleterre. 

Les autres Etats n'ont pas admis celle distinction, comme je l'in- 
diquais tantôt. Il en est même qui ont autorisé des poursuites de- 
vant les tribunaux territoriaux à raison de crimes et délits portant 
atteinte aux relations intemallonales et ont attribué compétence à 
ces tribunaux pour prononcer les peines édictées. Loi belge , 
12 mars 1858; art. 8i et 85 du C. pénal français. 

Satisfaction donnée à des intérêts privés. — a Tous les 
motifs légitimes d'expulsion se résument en ces deux mois : Tinté- 
rél public du pays d'oii l'expulsion est faite. Je dis l'intérêt public, 
ce qui exclut la légitimité non seulement d'une expulsion (aile pour 
satisfaire par exemple l'ini^rât, la vengeance ou la jalousie d'un 
particulier ; mais aussi d'une expulsion faite, ou sans motifs avoua- 
bles, ou pour sauvegarder l'intérêt privé de l'Etat qui expulse, par 
exemple, pour le débarrasser d'un plaideur ou d'un créancier gê- 
nant. B Rolin Jaequemyns, Rapport; Revue, 1888, p. 501, God- 
dyn et Mahiels, Droit crim. belge, p. 95. 

Toutefois ici encore il ne faudrait pas appliquer cette règle d'une 
manière trop absolue, et si l'expulsion ne peut arriver au secours 
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par exemple du négociant que les entreprises d'un voisin, même 
étranger, contrarient dans ses combinaisons commerciales, il ne 
saurait en être de même si les actes commis par les étrangers 
avaient pour but de nuire d'une manière générale à l'industrie du 
pays^ notamment dans les cas prévus et à raison des faits punis par 
les lois de répression de ce pay« (art. 418 et suiv. du G. P. fran- 
çais). D'ailleurs, en pareil cas, l'expulsion se trouverait réellement 
fondée sur un motif d'intérêt public. 

Etranger objet d'une demande d'extradition. — Si 

l'étranger a été l'objet d'une demande d'extradition, la puissance 
territoriale ne peut pratiquer une expulsion à son encontre avant 
d'avoir examiné celte demande, et dans le cas seul où il n'y serait 
pas fait droit ; sinon elle se trouverait dans l'impossibilité de con- 
sentir à l'extradition si elle reconnaissait que la demande est fondée, 
alors que l'étranger aurait déjà quitté le pays. Elle contreviendrait 
ainsi aux traités d'extradition lorsqu'ils existent, et à défaut aux 
devoirs de bon voisinage. La loi du grand duché de j^uxem bourg, 
du 26 novembre 1880, prévoit le cas dans son article 1" m fine. 



VII 



Différences entre l'extradition et l'expulsion; pour- 
quoi celle-ci est applicable aux matières politiques. — 

Il est admis aujourd'hui fort généralement et à de très rares excep- 
tions près, que l'extradition n'est pas applicable à raison de crimes 
et délits politiques. Je crois que la première déclaration portant 
qu elle n'aurait plus lieu en ces matières, se trouve dans un traité 
conclu par la France le 22 novembre 1834, et il est inutile de citer 
les documents nombreux qui l'ont consacrée depuis, non plus que 
les auteurs qui y ont adhéré, puisque cette question n'est point à 
discuter ici. Voyez au surplus à ce sujet, L. Renault, Des crimes 
politiques en matière d'extradition, Journal de Clunet, 1880, p. 55, 
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n" 83, et Fiore Droit pén. m(em.,n""391 et suiv.,p. 543 et suiv., 
11° 400, p. 590. Toutefois coiilrà, coiiv. d'extraditioD entre la Russie 
et la Prusse, du r'-13 janvier 1885 et du 19 septembre et 1"octo- 
bre 1883 entre la Russie et la Bavière. Je ne rappelle la question 
que pour indiquer que cette solution qu'on a voulu rendre commune 
à l'expulsion, ne lui est nullement applicable, comme 1 ont fait 
justement observer MM. A. KoUn, (session de Bruxelles, Annuaire, 
8" année, p. 166) ; E. Boguin, Le droit d'asile en Suisse Journal 
lie Clunet, 1881 , p. 284; Bès de Berc, De l'expulsion, p. 37, etc. 

Livrer des réfugiés politiques ou même des personnes ourdissant 
des attaques contre un Etat étranger sur le territoire d'us autre Eial, 
à la justice de l'offensé, pour qu'ils soient poursuivis et subissent la 
sévérité des lois émanées de l'Etal offensé, est une mesure complè- 
tement différente de celle qui consiste à ne pas conserver ces hom- 
mes sur un territoire qui leur a fourni un asile, un refuge, un droit 
de libre résidence et de les priver de cette résidence. Le droit 
d'expulsion en pareil cas, lorsqu'il est coinmandé par les circons- 
tances, ne me parait pas pouvoir être sérieusement contesté, je le 
trouve proclamé notamment dans des jeunes Républiques du nou- 
veau monde, qui, si elles ne t'ont pas toujours observé, l'ont inscrit 
dans des constitutions souvent préparées par de savants juriscon- 
sultes. L'art. 2 de la loi du 28 août 1886, de 1a_fté£iiblique de 
l'Equateur, autorise l'expulsion des étrangers qui prennent part aux 
discussions politiques de l'Etat, et l'article 10 leur défend de s'asso- 
cier, pour soecupeTB^ces "affaires, et de participer aux démarches 
et opérations ayant pour but de préparer les actes politiqu es réser- 
vés aux citoyens. Le pouvoir exécutif de l'union Mex icaine, est 
autorisé à expulser tout étranger qui prend parti dans les discordes 
intestines du pays, loi 28 mai 1886. 

On a dit avec raison que les étrangers cèdent trop souvent à la 
tentation de se mêler des affaires de l'Etat qui les reijoit, plus qu'il 
ne convient à leur situation, et je me plains de cela, quel que soit 
le parti qu'ils agréent ; blâmant les actes d'hostilité, je n'applaudis 
pas davantage à ces manifestations sympathiques, ou soit que l'on a 
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acceptées comme telles, quelque fût parfois leur caractère burlesque, 
qui se sont produites chez nous le 4endemain des jours d'orage ou 
pendant la tourmente. 

Celui auquel rhospitalité est accordée doit plus que personne 
respecter les lois du pays qui Taccueille^ et il n'est pas admissible 
que, tandis qu'il contracte ainsi une dette sacrée vis-à-vis d'une 
nation, il puisse abuser de son séjour en suscitant des difficultés 
soit à rintérieur, soit à rext.érieur, au pays dans lequel il trouve 
un abri et un refuge. 

£n laissant aux citoyens d'un Etat la latitude la plus grande pour 
le règlement de leurs intérêts, il faut reconnaître que les étrangers 
n'ont nullement à intervenir dans ce règlement et la seule situation 
régulière qu'ils doivent prendre est une soumission absolue aux 
lois du territoire sur lequel ils sont reçus, el qu'ils n'ont qu'à quit- 
ter, si le régime politique ou social qui y est en vigueur, ne leur 
convient pas; qu'ils rentrent chez eux pour jouir des bienfaits de 
leur constitution nationale, ou pour en provoquer et obtenir les 
redressements qu'ils jugeront nécessaires. Et à défaiit par eux de 
remplir leurs devoirs envers le pays qui les accueille, îaut-il bien 
autoriser le gouvernement de ce pays à les inviter à en sortir. 

La situation de ces personnes doit d'ailleurs être examinée aux 
deux points de vue qu'elle comporte nécessairement. Non seule- 
ment l'Etat où ils se trouvent est en droit d'exiger que, par l'irré- 
gularité de leur conduite, ils ne soient pas une cause de trouble et 
de désordre à Tintérieur, mais encore qu'ils ne soient pas une cause 
de sérieuses difficultés à l'extérieur, qu'ils ne suscitent pas des ré- 
clamations qui, alors même qu'elles se vident sans porter atteinte à 
l'intégrité du territoire après avoir motivé des luttes armées, peu- 
vent donner lieu à des communications dont le caractère parfois 
agressif et menaçant rompt les relations de bon voisinage en frois- 
sant les sentiments nationaux les plus respectables. Le ressortissant 
qui se conduit de manière à troubler la paix intérieure est sévère- 
ment puni par diverses législations. G. P. français, art. 84 ; arrêt 
de la eaur de Grenoble du i5 avril 4854, S. 52, 2, 90. Comment 
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refuser au gouvernement le droit d'expulser l'étranger qui le 
conduirait dans celle voie dangereuse ? L. Aenault, Des crimes 
politiques en matière d'extradition, Journal de Clunet, 4880, 
p. 57, note 4 ; E. Roguin, Le droit d'asile en Suisse, Journal de 
Clunet, 4881, p. 284 et suiv. 

Aussi me parait-il utile de consacrer dans nos résolutions un 
droit oomplètement légitimé dans ees circonstances et qui est re- 
connu et pratiqué. On peut consulter à ce sujet les explications 
données au Ck)nseil fédéral suisse par le conseiller Hammer, à Toc-^ 
casion de Texpulsion, en avril 1879, du sieur Gœhlsen, a llemand, 
avant publié des articles appelant le peuple allemand à la révolte ; 
les explications fournies par le rapporteur du projet de loi du 
3 décembre 4849 en France, Moniteur, io novembre 4849. Le 
25 mai 4874, M. d'Anethan, ministre belge, interpellé à raison 
de sa conduite à la suite des actes de la Commune de Paris, disait : 
« qu'il userait du pouvoir dont il était armé pour empêcher l'inva- 
sion du sol de la Belgique, par ces hommes qui méritent à peine* 
ce nom et qui devraient être mis au ban de toutes les nations civi- 
lisées. » Victor Hugo, ayant cru de voir, protester contre cette dé- 

■*-^^^^,^^,^MM I ■■■■■■ 1,^ 

claration dans un numéro de F Indépendance Belge du 27 mai 
4874, fut expulsé par décret du 30 mai 4874. La loi belge, du 
30 mai 4868, a été appliquée en 4872 et, dit-on, en 4889, à des 
personnages politiques et incontestablement au conseiller municipal 
de Paris, Cbauvière, au député socialiste hollandais Nieu wenhuygs ; 
en Espagne, ce droit est considéré comme indiscutable. Voy. Millet, 
Bull, légis. comp,, 4884, p. 591 ; Blemtschli, Droit intern, co- , 
difié, trad. Lardy, art. 398; Dudiey Field, trad. A. Rolin, art. 207; 
Woolsey, Intern. law, § 79 ; Wildman, Intern, law, p. 59 ; 
Rolin Jaequemyns, Bévue, 4888, p. 502. 

Galvo écrivait en 4880 (3« édit., t. i, n» 380, p. 447): « Cer- 
tains publicistes n'ont pas craint de soutenir que l'organisation 
d*expéditiotts hostiles n'engage pas la responsabilité du gouverne- 
ment territorial, lorsque les nationaux n'y prennent aucune part et 
qu'elles ne sont imputables qu'à des étrangers réfugiés politiques, 

4 
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émigrés ou autres. Enoncer de pareilles doctrines, c'est ne pas 
comprendre les devoirs moraux qui rattachent les nations les unes 
aux autres^ méconnaître les obligations qu'impose la neutralité et 
légitimer implicitement tous les crimes ou les délits internationaux, 
la trahison, la désertion, l'excitation à la guerre civile, etc. La cir- 
constance que les sujets territoriaux ne s'y associent pas directe- 
ment n'atténue en rien ni la criminalité intrinsèque de Facje pré- 
médité d'agression, ni la responsabilité du gouvernement qui le 
laisse consommer sous ses yeux, puisque le but poursuivi et ses 
conséquences immédiates restent les mêmes. En ce qui concerne 
les émigrés politiques,, sur lesquels seuls on voudrait concentrer la 
responsabilité de l'atteptat qu'ils préparent, on oublie qu'ils sont 
doublement coupables : d'abord envers leur patrie dont ils médi- 
tent de renverser le gouvernement ou de troubler la tranquilité 
intérieure ; ensuite envers le pays dans lequel ils se sont réfugiés, 
parce qu'ils le compromettent moralement, violent ses lois et mé- 
connaissent les devoirs de Thospilalité qu'ils en reçoivent. C'est 
assez dire que le gouvernement qui ne s'oppose pas à la réalisation 
de semblables combinaisons se rend complice de l'attentat et ne 
peut décliner les conséquences de sa coupable conduite. » 

L'Angleterre, sans méconnaître ce droit, en fait difficilement 
usage et ne plTraît pas regretter d'abriter des réfugiés politiques 
étrangers dont la présence et la conduite peuvent porter ombrage à 
des puissances continentales, en tant que l'ordre intérieur dans le 
pays n'en est pas menacé. La formule est que l'hospitalité est la 
règle et que l'expulsion ne peut être [que l'exception pour remédier 
au cas d'abus. En principe, c'est ce que les autres nations ne répu- 
gnent nullement à admettre ; mais quand y aura-t-il usage licite ou 
abus condamnable, to use it, and not to abuse it. On a fait re- 
marquer, et c'est en quoi il y a dissidence entre la Grande Breta- 
gne et les autres Etats, que l'Angleterre est dans l'habitude d'envi- 
sager la question à son point de vue propre et exclusif, en pre- 
nant très peu en considération l'intérêt de la nation à laquelle 
appartient l'étranger, et suivant que cela entre dans ses convenan- 
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ees politiques exclusives, elle repousse ou non ces liAles ininvit€ 
uninvited guest. W. F. Graies, Journal de Clunet, 1889, p. 24 

Je n'ai pas à rappeler des faits irop récenls, auxijuels il ne m't 
permis que de faire allusion, pour éiablir que ce n'est poinl da 
ce sens élroît ei, ajouterai-je, égoi'sie, ou toul au moins antî-inte 
national, que l'on entend généralement l'usage du droit d'expu 
3ion en ces malières. J'aime bien mieux Whurton : qui après avi 
indiqué que les réfugii^s politiques doivent recevoir un libre as 
dans un Etat, ajoute : No fugitive should be permilied to use il 
asylum, for ihc conlinued proseculion of political assaults on 1 
home siaie. A trealise of on thecohfîicl oflaws, n' 9i^, noie i 

Ce qui est permis n'est d'ailleurs point commandé fatalement, ei 
pays où se trouvent des étrangers réfugiés à la suite de faits politiqi 
n'est nullement tenu de les expulser. Il peut m&me les maintenir n 
sans sympthies ni faveurs sur son territoire, s'il pense qu'ils y ( 
droit ; mais sans jamais los aider dans des projets hostiles, à roo' 
de s'exposer à de justes remontrances et aux conséquences de ce 
sorte de complicité. Parfois m^me, peut-être dans un intérêt pc 
tique et pour s'assurer un moyen d'action, sinon de pression, 
verra un gouvernement maintenir sur son territoire des ennei 
politiques d'un autre gouvernement ; mais à ces procédés plus 
moins réguliers et employés aux risques et périls de qui s'en st 
ne devront jamais se mêler un concours et des actes d'encouraj 
ments directs ni indirects. Lorsque l'Etat agira par mesure d'h 
manité et pour ne pas réduire au désespoir des réfugiés sans r 
sources, il pourra leur donner des secours qui s'arrêtent à la sal 
faction de leurs besoins personnels, sans atteindre au niveau i 
besoins de leur cause. La France a inscrit des sommes fort élev 
pour venir au secours de réfugies politiques, sans que cela ait 
éveiller de justes susceptibilités dans leurs pays d'origine. 

En l'état de la solution que je propose, il est inutile de rech 
cher ici, comme on le fait en matière d'extradition, quels sont 
faits connexes, dérivés, annexés aux délits politiques et devant i 
soumis à la môme règle. 
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Surveillanoe organisée par un gouvernement sur 
ses nationaux réfugiés sur un autre territoire. — Un 
gouvernement ne peut faire acte d'autorité directement ou indirec- 
tement sur le territoire d'un autre Etat, et il ne peut y être repré- 
senté que par des agents auxquels cette mission peut être confiée, 
par suite des règles admises dans le droit public. Mais peut-on lui 
reprocher d'entretenir sur ce territoire des agents qui, sans carac- 
tère public et ofiîciel et devant être traités comme dé si mples parti-^ 
c uliers étrangers , auraient la charge de le renseigner, dans la me- 
sure du possible, sur la conduite des nationaux réfugiés sur ce 
territoire et dont les actes seraient un juste sujet de suspicion et de 
crainte pour lui ? En principe, nous ne voyons pas pourquoi ce 
droit serait contesté, mais son exercice pourra souvent donner lieu 
à de fâcheux incidents, dès que cet a gent s'ap £uierajrop_,snr ffttte 
qualité, oubliant que surle territoire où il s^b trouve^^ il doi t, vis-à - 
vfs des autorités locales, se conduire comme un simple ré sident 
étranger, sans qualîte'iîistinctè ni privilégiée. D'ailleurs, à ce sujet, 
entre nations amies, il peut exister un modus vivendi essentielle- 
ment variable que l'on consent à tolérer plus que on en convient, et 
qui doit être respecté dans les limites restreintes de cette tolérance. 
A défaut ces étrangers, suivant la gravité des cas^ pourraient être 
invités à quitter un territoire où ils feraient acte d'autorité, ce que 
le gouvernement local ne saurait admettre. 



VIII 



Est-il nécessaire de poser la régie écrite dans Tar- 
ticle 8 du projet ? — On peut se le demander aujourd'hui que 
la liberté des cultes est généralement admise ; mais de ce que on ne 
la conteste pas, de Bar, Journal deClunet, 1883, p. 13; Bluntschli, 
381 note in fine, ce n'est pas une raison de la passer sous silence. 
Les dissidences religieuses ont donné si souvent lieu à des mesures 
de cette nature, qu'il est bon de dire que cela ne doit plus se repro- 
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dutre de nos jours. Sans rappeler des faits passés dans le domaine 
lointain et exclusif de l'histoire, on retrouve dans les pages de la 
chronique contemporaine bien des traces de luttes en cette matière. 
L'article 41 de la constitution fédérale suisse portait : <( La Confé- 
dération garantit à tous les Suisses de l'une des confessions chré- 
tiennes le droit de s'établir librement dans tout le territoire suisse. y> 
Et l'application de cette disposition de loi aux étrangers avait sus- 
cité bien des difficultés entre ce pays et des Etats voisins. Elle 
avait été la cause du rejet par les Etats Généraux de Hollande du 
traité conclu entre la Suisse et ce pays en 1862, et elle avait donné 
lieu, après 1860, à de longs et vifs débats diplomatiques entre la 
Suisse et la France, débats clos par le traité du 30 juin 1864. 
On soumit, le 14 janvier 1866, au peuple suisse, qui les adopta, 
des modifications au pacte fédéral plaçant désormais sur un pied 
d'égalité, au point de vue de rétablissement, tous les Suisses sans 
distinction de religion. Dès ce moment, aucune différence ne fut 
faite, à ce point de vue, entre les résidants pour les conditions de 
séjour dans le pays ; c'est ce qui était déjà la règle adoptée par les 
autres Etals et notamment par l'Amérique du Nord, la France, l'An- 
gleterre, l'Italie, l'Allemagne, l'Autriche, et même, a-t-on ajouté, 
mais je ne le dis qu'avec certaines réserves, la Turquie. P. Pictet, 
Etude sur le traité d'établiss. entre la Suisse et la France, 
p. 14 et suiv. C'est dans les mêmes conditions que la constitution 
de 1876 a remplacé la loi de 1603 en Espagne. 

Plusieurs traités indiquent que la faculté de voyager, résider et 
s'établir réciproquement dans les pays contractants aura lieu sans 
distinction de race ou de religion. Traité Franco-Serbe, 18 juin 
1882, art. 2. Dans certains pays, un régime spécial est encore 
applicable aux israélites. Voy. notamment pour la Roumanie et la 
Russie, F. de Martens, Droit intem,, i, 351 ; ii, 157 et 424. 

Observation des lois nationales. — Si les citoyens doi~ 
vent être traités avec une parfaite égalité, ainsi que les étrangers 
admis à résider sur un territoire sans distinctions entre eux basées 
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sur leurs croyances religieuses, il faut, d'un autre côté, que ce lien 
qui les unit ne provoque pas un groupement séparatiste si intime et 
si exclusif, que au lieu de rencontrer des individualités dont le 
culte doit rester inconnu, on se trouve en présence d'une société 
s'isolant en quelque sorte et constituant, par un ensemble de liens 
et d'affinité, une société distincte et une sorte d'Etat dans l'Etat ; 
dans ces conditions, il est impossible que cette union, en s'indivi- 
dualisant, ne rencontre pas des forces contraires à celle qu'elle 
constitue et qu'il n'en résulte pas des luttes avec toutes leurs con- 
séquences. 

D'un autre côté, dans les manifestations religieuses et l'exercice 
de leur culte, les étrangers doivent se conformer rigoureusement 
aux lois de l'Etat qui les a accueillis, et ne pas susciter des désor- 
dres, des troubles, ou causer des dangers intérieurs^ ou extérieurs. 
D'où les mesures prises par des Etats dans certaines circonstances 
plus ou moins dissemblables, et que je n'ai pas à apprécier, pour 
expulser certains corps ou certains individus en faisant partie. Loi 
allemande 4 juillet 4873 et 4 mai 4874; déclaration minist. belge 
lors de la prorogation de la loi du 1 juillet 1865, jBw//. légisL com- 
parée , 1880, p. 534; constitution fédérale suisse du 29 mai 1874, 
art. 51, 52; décisions d'expulsion en Suisse du 7 février 1874, 
feuille fédérale 1875, ii, 627 ; 24 juillet 1883, juin 1889. 



IX 



Réfractaires et déserteurs étrangers. — Je ne pense 
pas qu'un Etat soit contraint d'expulser les réfractaires et déser- 
teurs étrangers qui se réfugient sur un territoire voisin pour se 
soustraire au service militaire, bien que dans presque tous les pays 
ce service soit devenu un devoir auquel sont soumis tous les cito- 
yens. Quand il y aura des traités, et ils sont fort nombreux, ils 
devront être exécutés. A défaut toute liberté devra être laissée aux 
autorités à ce sujet, elles auront à apprécier si, dans les circonstan- 
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ces où les déserteurs se trouveront dans le pays, il y a lieu on non 
de les expulser. Plusieurs fois des instructions ont été adressées 
aux cantons suisses par le Conseil fédéral, en leur rappelant qu'ils 
ne sont nullement tenus d'accueillir de telles personnes ou de tolé- 
rer leur présence. S'ils le font, ils agissent dans la limite de leur 
compétence en matière de police des étrangers ; mais ils sont alors 
responsables des suites que cela pourrait avoir. Ils sont entièrement 
dans leurs droits lorsqu'ils renvoyent ces individus à la frontière 
de la Confédération. Cire. SI6 janvier et 16 juillet 1850, ! 3 sep- 
tembre 1861 , 23 juillet 1878 , Piclet, Traité d'établiss. français, 
p. 49. Les traités relatifs aux déserteurs de terre et de mer règlent 
les devoirs des Etats à cet égard. La désertion n'est d'ailleurs pas 
un fait passible d'extradition. P. Fiore, trad. Antoine, Droit pén, 
intem.j n* 385 et note. 



Expulsion des Femmes. — Pourquoi y aurait-il une excep- 
tion en faveur d'une femme étrangère qui a justement encouru cette 
mesure ? Les actes d'application de l'expulsion à des femmes sont 
nombreux et ne sauraient être critiqués, en principe du moins. 
Décisions du tribunal fédéral suisse de 1882, Clunet, Journal, 1883, 
p. 537, et 24 juillet 1883; décision du canton de Vauddejuin 
1889; du tribunal correctionnel de Paris, jugements des 8 avril 
1884, 25 août 1884, 15 novembre 1886, 12 février 1889. 

Mais si la femme épouse un national qui lui confère sa propre 
nationalité, pourra-t-elle être expulsée de nouveau, si elle rentre 
sur le territoire après une première expulsion ? On a essayé de 
soutenir que la mesure doit subsister, si le mariage n'a été con- 
tracté que pour éluder la loi, Fraus omnia corrumpit, Bès fle 
Berc, p. 61 . J'accepte l'application de ce principe en matière de 
procédure notamment, mais enfin lorsqu'une loi civile portera, 
comme l'article 12 du Code civil français: « L'étrangère qui aura 
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isé un fraiiçaii suivra la cofidition de son mari », comment 
aer qu'elle na la suivra pas et qu'elle continuera à Aire traitée 
one étrangère, «lors que légalement elle a perdu ceRe qualité, 
le dans le droit interne la disposition de l'nrlicle (2 du Code 
français est considérée comme dVdre public ! 

[ineurs. — Pourquoi le mineur de 31 ans ne pourrait-il pas 
expulsé, s'il y ajuste motif? Aussi la jurisprudence française 
et-elle l'alBrmalive ; arrêts dus cours de Paris, 6 février <88i, 
5, 2, 215; D. 85, 2, 44, et d'Alger, 2 décembre 1886, Revue 
rienne, 1886, |i. 449 ; L. Renault, Hevue critiq., 4885, 
<85. Mais alors on pourra atteindre un être inconscient en 
mt aucun égard pour Tàge ! Nullement, si l'une des justes cau- 
|ue nous avons signalées ou une cauï^e de même nature ne se 
anlait pas, l'expulsion serait arbitraire, et aucune de ces causes 
ourra se présenter, si, en fait, le mineur est trop jeune (lour 

puisse être considéré comme responsable de ses actes. 
)s dispositions législatives qui permettent au mineur étranger, 

certains cas et dans certains pays, d'opter pour une nationalité 
i que celle de ses père et mère, pourraient faire naître des 
pules dans certains esprits sur le point de savoir si l'expulsion 

être prononcée avant le moment où celte option est possible. 
législations ont admis ce tempérament. L. belge, 6 février 
i, art. 1 ; lot du grand duché de Luxembourg, 26 novembre 
I, art. i. Pour ces cas il semblerait désirable que l'expulsion 
!n être prononcée que lorsque Textranéilé en suspens s'est 
née ; mais je crois qu'on peut dire justement que, avant celte 
m possible, le mineur étant étranger, doit être tenu pour tel et 
par la loi en cette qualité. Le territoire sur lequel il se trouve 
oit pas, en pareil cas, tellement profiter de cette option éven- 
e, qu'il doive lui en assurer préventivement le bénélicè. Htenel, 
nal do Clunei, 1884, p. 480. Cour de Pans, 6 février 1884, 
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Envoyé d'un gouyemement étcanger. — Il esl im 
de faire remarquer que l'expulsion de l'Envoyé d'uo gouverner 
ne peut se produire que dans des cas les plus graves, en )'êta 
caractère de cel étranger, et des conséquences qu'un pareil 
peut entraîner. La mesure elle-mSme ne prendra pas ce nom o 
nairement, mais au fond c'est absolument la même chose et le c 
ne saurait être contesté. « Dans les cas graves, dit Blunlschli 
peut remettre à l'Envoyé ses passeports et lui ordonner de qu 
le pays à bref délai, a Droit intem. trad. Lardy, art. 210, 23 
637 ; notes de Brusa aux leçons de droit iniern. de Casanova, 1 
p. 26 et suiv.; Carnazza Amari, Droit intem. trad. de Monta 
Kevest, t. ii, p. 200 ; F. de Martens, Droit întern. trad. de I 
I. Il, p. 58, et les espèces qu'il cite ; Wheaton, Eléments, 5" é' 
t. I, p. 201 ; Dodley Field, Code, trad. A. Rolin, arl. 132, 1 
Calvo, 3" édit., l. i, n° 560, p. 578 el suiv.; Pradier Fod 
Droit intern., I. m, n- 1534, p. 460. 

Habituellement, au lieu de prononcer l'expulsion, le gouve; 
meni demande le rappel de l'Envoyé ; rappel du minisl. de Bv 
sur la demande du cabinet de Washington en 1871 . il n'exp 
par voie de remise des passeports el invitation de quitter le p 
que si ce rappel n'a pas lieu. 

On cite divers cas d'expulsion d'Envoyés, parmi lesquels je n 
celui de l'ambassadeur d'Espagne, conduit à la froolière, en 11 
par la Bépublique de Venise ; de Bas, ambassadeur de France, i 
vojé d'Angleterre, en 1645 ; le prince de Ceilamare, conduit : 
escorte jusqu'aux Pyrénées ; le Nonce du Pape, expulsé de 1 
bonne en 4761 ; le minisire de Russie à Slockolm, obligé de q 
ter la Suède en 1788 ; le ministre de France à Londres, renvoy 
la Grande Bretagne à la mort de Louis XVI ; le ministre d'An 
terre renvoyé par l'Espagne en 1848. 

Consnlfl. — On a beaucoup dit et discuté sur les immut 
consulaires ; je crois qu'il esl sage de s'en tenir à ce qu'a t 
Ch. de Martens, Guide diplam., cb. xii, g 72, t. i, p. 2 
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qui font aulonlé, nous ne voyons guère que 
nur les consuls la préteution irrationnelle de les 
istres publics. Bynltershoek, Wiequeforl, Bou- 
ir la rejetlent et, tout en reconnaissant avec 
;es fonctionnaires ont un caraciéro public qui 
Jes égards particuliers et qui les place sous la 

I gouvernement qui les institue et de celui qui 
■ont expressément qu'ils ne peuvent prétendre 

juridiction locale, ni à l'exemption des char- 

cérémonial diplomatique. » 
evoir nitmetire en rigueur de principe le droit 
'Oyé ayant la qualité d'agent diplomatique, dans 
ar le gouvernement auprès duquel il est accré- 
>r à ce gouvernement, en thèse, un pareil droit 

étrangers. L'Etat peut refuser de recevoir un 
i motifs pour cela, et, en pareil cas, il ne lui 
r ; mais si ce juste motif se produit lorsque 
né, il pourra ftre retiré et le consul être invité 

II de quitter le territoire. Voyez Galvo, Droit 
. 1, §§ 464 et suiv., et W. Beach Lawrence, 
Hts de droit infern., t. i, p. 31, signalant des 

retrait d'exequatur. 

iciliéfl, admis à domicile, etc. — Plu- 
ni déclaré l'expulsion inapplicable à des étran- 
Imis à l'exercice des droits civils sur le terri- 
il a été statué par la loi belge, qui a étendu 
rangers mariés à une femme belge, qui ont eu 
Fants nés en Belgique pendant leur résidence 
;que mariés à une femme belge, ils ont fixé 
igique et ont continué à y résider d'une ma- 
. 6 février 1885. La même disposition se re- 
lis les mêmes termes dans la loi Néerlandaise 
0, qui a étendu les cas d'exception. L'artiole S 
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de la loi autrichienne du 27 juillet 1871 parait n'autoriser lexpul- 
sion que lorsque Tétranger n'a pas son domicile légal sur le terri- 
toire autrichien. En Danemark, l'étranger ne peut être expulsé 
lorsqu'il a obtenu le domicile de secours, le droit d'établissement 
ou Tindigénat. 

Lors de la discussion de la loi du 3 décembre 1849^ en France, 
on avait proposé de n'autoriser l'expulsion de Télranger admis à 
domicile qu'en tant que cette autorisation aurait été préalablement 
retirée, après l'accomplissement des mêmes formalités que celles 
fixées pour accorder. Le Ministre de la justice fit remarquer que 
les délais que cela pourrait entraîner étaient de nature, dans les cir- 
constances les plus graves, de rendre le droit d'expulsion complè- 
tement inefficace et le § 2 de l'article 7 fut alors rédigé ainsi : 
a II (le Ministre de Tinlérieur) aura le même droit (d'expulsion) à 
l'égard de l'étranger qui aura obtenu l'autorisation d'établir son 
domicile eii France ; mais après un délai de deux mois, la mesure 
cessera d'avoir son effet si Tautorisation n'a pas été révoquée sui- 
vant la forme indiquée dans l'article 3, » c'est-à-dire par décision 
du gouvernement, après atis du conseil d'Etat. Lors de la dis- 
cussion du projet de loi présenté à la Chambre française, le 4 mars 

1882, qui n'a pas abouti, on avait proposé d'étendre la garantie éta- 
blie en faveur de l'étranger admis à domicile, à l'étranger résidant 
en France d'une manière permanente depuis plus de trois ans. Une 
autre proposition avait été faite au profit des individus nés d'un 
étranger sur le sol français, on demandait qu'en ce qui concernait 
l'expulsion ils fussent considérés comme français, Doc. parlera,, 

1883, p. 1074. Ces propositions, combattues par le rapporteur, 
n'avaient pas abouti. Doc, parlem,, 1884, p. 10. 

Nous ne croyons pas que l'étranger domicilié, ni admis à l'exer- 
cice de certains droits civils, puisse exciper de ceue situation pour 
se soustraire aux mesures que peut légitimer dans certains cas sa 
qualité d'étranger. M. Bluntschli, n' 383, veut qu'on l'assimile au 
national ; mais cette assimilation n'est pas possible parce qu'elle est 
incompatible avec la force môme des choses. L'étranger, résidant 
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ou non, est un étrangôr, il ne peut être traité comme un national, 
parce que chacun d'eux a une qualité propre et contraire. Seule- 
ment le droit maintenu, son application devra être entourée de 
garanties spéciales et plus nombreuses que lorsqu'il s'agira de 
l'étranger de passage accidentellement. Ici en effet, pour ne pas 
encourir le reproche de cruauté ou de persécution intéressée, le 
gouvernement qui prononcera lexpulsion devra user de tous les 
ménagements et accorder tous les délais compatibles avec la raison 
d*£tat. M. Rolin Jaequemyns, Rapport, Revue, 1888, p. 501 ; de 
Bar, Journal de Clunet, 1886, p. 12 ; Bès de Berc, De texpul- 
sion, p. 10, 32. Consulter Bernard et P. Fiore, sur l'extradition, et 
la loi française du 3 décembre 1849. 

Titulaires de distinctions honorifiques. — Je n'ai pas 
cru devoir indiquer que des distinctions honorifiques attribuées à 
un étranger sur un territoire, ne sauraient le soustraire à une 
expulsion, s'il s'est mis dans le cas de l'encourir, puisqu'il a man- 
qué aux devoirs que lui imposaient à la fois l'hospitalité reçue et la 
distinction particulière dont il avait élé Tobjet. Cependant la loi 
belge déclare que l'expulsion n'est pas applicable à l'étranger décoré 
de la Croix de Fer. 



XI 



Expulsion de nationaux. — Il y a entre le citoyen et la 
nation dont il fait partie, un lien qui doit être respecté, tant qu'il 
n'est pas rompu par la perte de la nationalité. Si un national pou- 
vait être expulsé du territoire de son pays, quelle résidence pour- 
rait-il choisir d'une manière certaine, alors que partout ailleurs il 
pourrait être régulièrement expulsé. P. Fiore, Droit pén, tntern., 
t. I, p. f21, nMOO; Bès de Brec, De V expulsion, p. 7 et 39. 
P. Fiore, Droit pén, intern, trad C. Antoine, 1. 1, n" 100, p. 121 ; 
Durand, Essai de droit int, privé, p. 498 ; Martitz, Annuaire de 
l'Institut, 1888-89, p. 238. 
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L'ariicle 4i de la Conslilulion Tédérale suisse, porle : a Aucu 
canton ne peut renvoyer de 3on lerriioire un de ses ressorlissanis, 
et celte disposition n'a tait que consacrer le droit antérieur. 

En France, si on ne peut dire que les nationaux ne peuvent è\i 
expulsés en vertu de lois exceptionnelles, il esl juste de reconnaît! 
que l'expulsion telle que nous l'entendons, c'est-à-dire n'ajsnlp; 
un caractère spécial do bannissement ou d'exil, ne peut être prt 
noncée contre des nationaux. Et lorsque des mesures d'expuIsU 
ont été prises à leur encontre et que les tribunaux ont été appelés 
prononcer ta répression les contraventions auxquelles elles doi 
naient lieu, ils ont toujours refusé de le faire dès qu'il a été Justil 
de la nationalité françaiso. Cour de Paris, 11 juin 1882, Reçut 
des arrêts de Siret/, 83, 2, 177 ; de cassation de France, 7 décen 
bre 1883 ; Siray, 85, 1 , 89 ; Dalloz, 84, 1 , 209 ; cour de Roue 
22 février 188i. 

BumiBsement. — Je fais ici allusion à ta peine du bannjssi 
ment, qui, comme le dit M. Miltermaier, trouble les relations tnte 
nationales, ce qui l'a faite supprimer dans les codes les plus récem 
« C'est un acte contraire aux rapports d'amitié et de bon voisina 
■ qui doivent exister entre nous et les nations dont nous somm 
H entourée ; et quoique dans le système du Code de 1810, le bs 
« nissemeni ne puisse êlre considéré comme un moyen de no 
a débarrasser de nos malfaiteurs aux dépens des autres Etal, pui 
« que cette peine n'est établie que pour certains crimes politiqui 
« c'est cependant montrer peu de bienveillance envers nos voisi 
« que de leur envoyer des individus qui ont troublé l'ordre pub 
chez nous. « Haus, rapport de la commission qui a rédigé le pro 
devenu, le 8 juin ISfiV, le iïoTïvëSirCcide belge. Voy M. Rolin U 
quemyns. Revue, 1870, p. 154 ; Bluntschli, art. 368, note in /in 
Durand, Essai de droit int. privé, p. 502. On a défini le bann 
sèment l'action de s'envoyer de peuple â peuple l'écume de 
société ; d'Haubcrsaert, rapport au Corps législatif français du Ce 
des délits et des peines, 12 février 1810. 
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Dadley Field semble indiquer, Code intern., art. 321, § 2, que 
la peine de la déportation et du bannissement doit être maintenue, 
sauf distinguer si son application est faite à un étranger ou à un 
national. Une disposition conforme au maintien de cette peine se 
trouve dans le § 2 de Tarlicle 5 du traité du 2 janvier 1858, entre 
France et la République du Salvador. Le maintien de cette peine 
ne répugne pas, je le reconnais, a Beccaria, Rossi et Gh. Lucas ; 
mais Pastoret, Lois pénales, t. i, 2* partie, p. 112, et Faustin 
Hélie préfèrent Topinion que je crois devoir partager. 

On a vu des Etats voisins de la France se refuser à recevoir les 
français bannis par application des dispositions du Code pénal fran- 
çais, et il a fallu qu'une circulaire ministérielle du 14 septembre 
1816, prescrivît aux procureurs généraux de faire subir la peine du 
bannissement dans les prisons, ^ l'opposition que faisaient les Etats 
limitrophes de ces bannis. Durand, Essai de droit intem ^n" 240, 
p. 503. 



Proscription, exil. — La France n'admet pas en principe 
Tapplicalion aux nationaux de l'expulsion ; mais elle arrive au 
même résultat à la suite de bannissement et de lois d'exil. Pradier 
Fodéré, dans ses^otêsTur' Valtef, n" 230, liv. i, chap'. xix, dit : 
« Les nécessités politiques ont introduit dans la législation des peu- 
ples modernes un bannissement qui, semblable à l'ostracisme des 
athéniens, n'a que les caractères d'une mesure de sûreté publique ; 
ce sont les proscriptions de familles qui ont régné et auxquelles la 
souveraineté du peuple a retiré leur mandat. » D. 16-17 décembre 
1792 ; lois des 12 janvier 1816 ; 10 avril 1832 ; 26 mai 1848, etc. 
P. Fiore, Droit pén. intem., trad. Antoine, n» 101, p. 122. 

Je n'ai pas à m'expliquer sur ces actes du domaine du droit pu- 
blic interne du pays. Au point de vue international, ils pourraient 
créer au pays où se réfugie le proscrit des embarras avec l'Etat qui 
l'a exilé. Ces mesures ont d'ailleurs, toujours en thèse et en elles- 
mêmes, un caractère fâcheux, puisqu'elles sont de leur nature 
anormales, exceptionnelles; mais elles sont -essentiellement tempo- 
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raires et Iransiloires, parfois elles oni pu prévenir des conséquences 
plus fâcheuses encore doni pourraient avoir à souffrir ceux qui en 
sont les victimes au moment des crises politiques. 

Mais je persiste dans mes observations critiques contre le bannis- 
sèment des nationaux comme peine inscrite dans nos Codes, et je 
n'approuve pas davantage l'article 3 de la loi du 14 mars 1872, 
permettant d'expulser les français ayant joué un certain ri>le en 
France dans une association illiciie internationale. On considérait 
ces gens-là comme excessivement dan^^ereux, ce n'est pas ce que je 
nie ; mais comment justifier le droit pour la France de refouler sur 
un territoire voisin des nationaux dangereux, et de se plaindreen- 
suite de ta tolérance des Etals où ils se réfugient. C'est au gouver- 
nement territorial à prendre les mesures intérieures nécessaires pour 
parer à ce danger et à ne pas constituer ainsi à l'exieneur des ban- 
des plus nombreuses, plus compactes, plus libres dans leurs allures 
et plus dangereuses de criminels. 

Expulsion de criminels nationaux. — Il est surlonl des 
expulsions de nationaux qui doivent être formellement interdites ; 
c'est lorsqu'elles ont pour but de débarasser un territoire des res- 
sortissants dont les méfaits ou l'indigence peuvent être l'objet do 
préoccupations de natures diverses. Chaque Etat doit trouver dans 
son organisation les moyens de suffire à ses obligations à ce sujet, 
comme le fait remarquer Pînheiro-Ferreira (sur Vattel, Di-oit des 
gens, liv. i, chap. xix, § 329), et il manque à ses devoirs et aux 
égards qu'il doit à ses voisins, lorsqu'il recourt à l'expulsion pour 
se soustraire à ces charges. 

Je puis affirmer qu'à une certaine époque, un pays fusionné de- 
puis dans un Etat plus étendu, pour se soustraire aux frais d'en- 
treiien de ses condamnés, leur faisait espérer leur grâce, sans raison 
et avant terme, s'ils s'engageaient à quitter le territoii^ dès qu'ils 
seraient libres. Cette conduite, inspirée par un intérêt financier 
inavouable, dissimulait mal une expulsion de nationaux dangereux, 
ainsi déversés sur des territoires voisins dans des conditions injus- 
ûQables. 
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Je me rallie dans le texie que je propose à ce i]ue demandait le 
D* Liéber dans la lellre tju'jl écrivail, le S4 septembre 1869, à 
l'honornble Hamillon Fish, !<ecrélaire d'Etat à Washington, à l'oc- 
casion des condamnés exportés vers l'Amérique par les gouverne- 
menls étrangers. Revue de droit intern., 1870, p. 147, el New- 
York ntnpj, du ^9 septembre 1869; et les observations de M. Rolin 
Jaequemyns, Revue, p. 150, ainsi que les autorités qu'il cite dans 
le même sens. 

Dans cerlains Ëtals, pr suite de la déportalion ou de la réléga- 
tion, des condamnéi sont transférés dans une partie du territoire 
cominenlal ou colonial ei y forment des agglomérations nombreuses. 
Les Etats voisins sont en droit d'exiger qu'ils y soient suffisamment 
surveillés et gardés de manière que les évasions, en se répétant, ne 
créent pas des dangers pour la sécurité publique ou privée dans le 
voisinage. 

Privation du droit de résider but une partie du 
territoire de l'Etat. — Nous n'entendons pas, en refusant à 
un Etat le droit d'expulser les nationaux de son territoire, porter 
atteinte au droit que certaines législations internes attribuent à des 
autorités nationales d'expulser leurs concitoyens résidant dans les 
propres colonies de l'Etat, ou groupés autour des consulats étran- 
gers, où ce groupement en nation est autorisé par les traités, comme 
cela a lieu dans certains pays de l'Orient et de l'Extrême-Orient. 
Notez que ce n'est pas là une expulsion du territoire national ; mais 
une privation de résidence sur une partie de ce territoire soumis à 
des lois exceptionnelles et autres que celles de la mère patrie. En 
pareil cas, il y a si peu exclusion du territoire entier de l'Etat au- 
quel appartient l'expulsé, que, par exemple, en France, où ce droit 
existe, il se traduit par un pouvoir donné aux consuls de faire 
arrêter et renvoyer en France, par le premier navire de la nation, 
tout français qui, par sa mauvaise conduite, ou ses intrigues, pour- 
rait être nuisible au bien génârat, art. 83 de l'édit de juin 1778, 
encore en vigueur, comme je crois l'avoir établi dans mon travail 
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sur la Juridiction française dans tes Echelles du Levant et de 
Barbarie, t. ii, p. 87. Je m'en référé, au surplus, en ce qui con- 
cerne cette expulsion, aux explications que j'ai fournies dans la 
Revue de droit inlern., 1887, p. 1 et suiv. En ce qui concerne les 
expulsions prononcées dans les colonies par les souverneurs, rési- 
dents ou autres autorités locales, on peut consulter les ordonnances 
des 9 février 1827, art. 75 ; 27 août 1828 ; 23 août 1833 ; 28 avril 
1843, et les décrets des U janvier 1860, 18 mars 1868, etc. 

XII 

Expulsion en terapa de guerre des reasortÎBsantB de 
l'Etat ennemi. — La formule de la résolution que je propose est 
empruntée au rapport de M. Rolin Jaequemyns, Revue, 1888, 

p. 500, 

Elle est en harmonie avec le manuel de lois de la guerre voté par 
l'Institut, où on lit : « Que l'état de guerre ne comporte des actes 
de violence qu'entre les forces armées des Etats belligérants; et 
que les belligérants doivent s'abstenir de toute rigueur inutile, s 
Annuaire, I. t, p. 139, art. 1" et 4. P. Fiore, après avoir admis 
le droit d'expulsion dans ce cas, semble refuser qu'il puisse juste- 
ment être exercé en masse contre les étrangers appartenant à l'Etat 
ennemi. Droit intern., trad. .\nioine, t. m, p. 92, n' 1297. Quoi 
qu'il en aoit, si la mesure n'est permise que lorsque la présence de 
l'étranger présente un danger pour l'Etat sur le territoire duquel il 
se trouve, que cette expulsion soit jugée nécessaire partiellement 
ou en masse, je ne vois pas comment on ne la considérerait pas 
comme justifiée dans les deux cas. Bluntschli, art. 534; Philli- 
more, Càm. on intern, law., i, § 220 ; de. Bar, Journal de Clu- 
. net, 1886, p. 10 ; arrêté du gouverneur de Paris du 28 août 1870. 

En général les auteurs considèrent l'expulsion en masse comme 
ne pouvant être justifiée que en cas de guerre ; maiii dans ce cas, 
ils admettent qu'elle peut être prononcée sans violer les règles du 
droit des gens, Heffter, trad. Bergson, § %, et les auteurs qu'il cite; 

5 



Brenlano el Sorel, Précis du droit des gens, p. 237. Ce 
ist écrit dans plusieurs trailés, puisque ces actes stipulent 
cas de guerre un déisi sera accordé aux nationaux des belli- 
s sur le territoire ennemi, avant de les Forcer de quitter le 
ire ennemi. 

pulBion des habitants des territoires occupés mlli- 
neat. — Pendant l'occupation militaire, en cours des bpé- 
1, il n'est pas possible que l'occupant puisse expulser du ler- 
occupé, en masse ou même individuellement, les babilanis, 
)s conditions où le droit d'expulsion est assuré aux Etals sur 
irritoire ; mais il pourra èire pris toute mesure similaire que 
«ssités de la guerre et le besoin de la défense personnelle de 
)ant pourront rendre nécessaires en cours de l'occupation el 
Il sa durée seulement. Ces mesures, qui pourront parfois 
isqu'à comporter l'éloignement temporaire de certaines per- 
, ne pourront être accompagnées quant aux biens et aux 
is mômes d'actes de violence inutiles el injustes. 

xaves apportées à la sortie du territoire. — Valtel 
lande si, en cas de guerre, au lieu d'expulser les étrangers 
is, le souverain territorial ne pourrait pas les retenir sur ce 
ire au moment de la déclaration, et il répond négativement, 
lue, suivant lui, ils sont entrés confiants en la foi publique 
lation, et qu'en leur permettant d'entrer, on leur a garanti 
lent le droit de sortir on toute liberté el sûreté, s'il leur con- 
de rentrer chez eux ; liv. m, chap. it, § 63 ; Bès de Berc, 
Dputsion, p. 19. 

M et 18 août 1870, au Corps législatif, en France, un dé- 
iclarait que, empêcher un étranger avec le gonverneroenl 

on était en guerre, de sortir du territoire, constituerait une 
m du droit des gens. Je dois cependant indiquer que 
unck-Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, p. 254 

ne paraissent pas partager cet avis. 
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Aljandon deB territoires annexés par les habi 
veulent garder leur ancienne nationnalité. — 
guerre, le iraité qui y raei fin attribue parfois à l'un è 
rants des portions de lerritoire qu'il ue possédait pas ai 
dans ce cas, des habitants qui refuse ni la nationalité m 
leur conférerait l'annexion, sont parfois obligés de quille 
toire. C'est là une expulsion en quelque sorte indirecte, 
considère l'exercice de ce droit comme légilirae en tant <; 
de coercition et pour vaincre ta résistance des habitants 
raient ainsi d'utie manière flagrante l'insirument dif 
Journal de Glunel, 1886, p. 10. Le droit d'option, en 
n'est que la reconnaissance du principe de la liberté in 
il est vrai que, autrefois, l'option revêtait la forme de l'éi 
plus tard, elle se manifeste par une déclaration de vo 
suivie également de l'abandon du territoire. Traité de G 
mio 17 octobre 1797, art. 9 ; de Mulhouse, art. 3 ; de 
la République de Genève, art. 2 ; iraité de 1814, art. 1' 
du â4 mars 1860, dont la stipulation sur ce point serait 
tre morte, d'après ce que l'on a écrit et ce que n'ont pas j 
bunal de Nice le 28 mars 1887, et la cour d'Aix le 2 
affaire Méron ; Iraité de Versailles du 10 mai 1871, moi 
conveniion additionnelle de Francfort du 11 décembre 
cession de l'île de Sainl-Barlhélemy du 10 août 1877, ar 

M, R. Selosse, dans son Traité de l'annexion, p, 
11 ne faudrait pas croire que l'option soit arrivée aujou 
perfection. Aussi longtemps qu'on exigera comme condi 
validité, l'èmigralion de l'optant hors du territoire cédé, 
ce principe de la liberté individuelle, d'après lequel tout 
libre de résider là ou il veut, chez quelque nation qi 
L'option ne sera parfaite qu'à la condition de laisser aui 
des pays annexés, qui répudient la nationalité nouvelU 
d'y résider après l'annexion, sauf à les traiter comme étn 
Il y a, en effet, dans ces procédés par lesquels on viol 
lonté des individus pour les contraindre à accepter une 
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["lis repoussent, un acte de pression qu'il est difficile de considé- 
r comme légitime, en supposant qu'on le trouve excusable, et je 

sais pas même s'il n'esl pas prérérable pour un gouvernement 
iccepler un individu à litre d'étranger sur son territoire, que de 
subir comme national, alors qu'il lui a imposé cette nationalité. 
Enfin lorsque, conformément aux traités, l'option pour l'an- 
inne nationalité n'esl possible qu'à condition de quitter le terri- 
re; si l'émigré, plusieurs années après, y rentre, pourra-t-on 
spulser s'il refuse de se faire naturaliser, ou devra-l-il Pire con- 
éré comme étranger, soumis, en cette qualité, à être expulsé, seu- 
lent dans les cas oij cette mesure peut être prise par application des 
[les communes à tous les étrangers ? Les auteurs semblent préfé- 

ceite dernière solution ; Bès de Berc, p. 38 ; Hœnel, Journal 
Clunet, 4884, p. 481 . Mais dans la pratique les gouvernements 
itiquent la première : rpqmt_di i. fftjrl marérhnl Mnn t n t ff r i, F tM- 
Iter, d'Alsace-Lorraine, 28 août <88i ; voy, Gogordan, La na- 
nalité, p. 349. ' 

Conduite des neutres. — Les Etats neutres ne peuvent con- 
ver cette situation, dans une guerre, qu'à la condition de ne rieu 
■e qui puisse être considéré comme y portant atteinte, en facili- 
t les opérations de l'un des belligérants, ou en s'immisçant pour 
contrarier et les rendre impuissants dans les efforts de l'autre. 
ne sauraient donc pratiquer l'expulsion d'une manière abusive 
lans le but seul d'être utiles à l'un des belligérants ou nuisibles 
autre, 

îi un gouvernement est autorisé, par des motifs d'ordre public et 
cialement de défense, à rappeler ceux de ses ressortissants qui 
t à l'étranger, l'Etat sur le territoire duquel ils se trouvent n'est 
tenu de faciliter l'exécution de cet ordre, par exemple, en for- 
t ces étrangers de sortir de son territoire par mesure d'expul- 
I ; Bluntschli, trad. db Lardy, art. 375 ; F. de Hartens, trad. de 
, Traité de droit intem., 1. 1, g 86 bis, n" 3, p. 443. 



Je m'expliquerai plus loin sur la conduite à tenir par les neutres 
vis-à-vis des troupes des belligérants entrant sur leur territoire. 

Situation en temps de paix des pays neutralisés pai 
[es traités. — Lorsque je parle des neutres et de neutralité et dt 
leurs droits et devoirs, j'entends parler de la situation faite à des 
nations qui, alors que l'état de guerre est proclame entre des peu- 
ples, ne sont pas comprises dans les pays hostiles et restent en 
dehors des belligérants. Car si la paix n'est rompue entre aucune 
nation, il n'y a que des nations amies, et puisqu'il n'y a pas de bel- 
ligérants, il ne peut y avoir de non belligérants, ou soit des neu- 
tres. Bynkershock, les appelle non hostes. Il est vrai qu'il y a des 
pays dont la neutralité est garantie d'avance par les traités, et que 
l'on a considérés par suite comme perpétuellement neutres, tels 
que la Suisse, la Belgique, Q^^SérBig et le Luxembourg ; mais si 
cette neutralité e^t garantie d'avance par les traités, elle ne sort à 
effet que lorsque la guerre existe entre pays voisins, et jusque-là il 
n'y a ni belligérants, ni neutres, puisqu'il n'y a que des nations 
également en paix. J'ai cru devoir appeler l'atleniion sur ces obser- 
vations, parce que, en pleine paix, des Etals ont paru vouloir 
reprocher aux Puissances, dont la neutralité est garantie par les 
traités, d'avoir violé cette neutralité en admettant chez elles des 
réfugiés dont les actes, d'après eux, étaient de nature à être consi- 
dérés comme hostiles et comme menaçant l'ordre établi, d'où ils 
concluaient que la nationalité ayant été violée, ils n'auraient point à 
la respecter plus tard en cas de guerre. Ce serait là se ménager, au 
moyen d'une équivoque, la possibilité, le cas échéant, de violer les 
traités et le respect dû aux conventions internationales, que rien 
ne justifierait, et qui devrait amener les protestations de tous les 
Etats signataires de ces traités, et à défaut du contrevenant d'y 
déférer volontairement, provoquer justement une action commune 
pour l'y contraindre. 
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Désignation des autorités chargées de prononcer l'ex- 
pulsion ; formalités à remplir. — Ce n'est point là matière à 
régler dans le droit international, mais dans le droit interne, 
d'après la constitution de chaque pays et les modes de réglementa- 
tion en vigueur. Rolin Jaequemyns, Rapport, Revue, 1888, p. 499. 

En Belgique, Texpulsion à raison d'un fait compromettant la 
tranquillité publique est prononcée par arrêté royal délibéré en 
Conseil des ministres. L. 6 février 1885, art. 1. 

Dans le grand duché de Luxembourg, l'expulsion est prononcée 
après délibération du gouvernement en conseil, par arrêté du direc- 
teur général de la justice. L. 26 novembre 1880, art. 3. 

En France, le Minisire de Tintérieur peut enjoindre à tout étran- 
ger voyageant ou résidant, de sortir du territoire et le faire con- 
duire à la frontière. L. 3 décembre 1849, art. 7, § 1. Dans les 
départements frontières, le Préfet a le même droit à l'égard de 
l'étranger non résidant, à charge d'en référer immédiatement au 
Ministre. Môme loi, art. 7, § 3. En Algérie, ce droit appartient au 
Gouverneur. Arrêté minist. 1" septembre 1834. Dans les colonies 
françaises, il appartient au Directeur, Gouverneur ou Commandant. 
L. 29 mai 1874. 

Garanties. — Les garanties doivent être plus nombreuses et 
de natures diverses, suivant qu'il s'agit d'expulsions individuelles, 
ou collectives, ou en masse. Elles doivent varier d'après la situa- 
tion des expulsés; par exemple, suivant qu'ils sont accidentellement 
sur le territoire, ou qu'ils y sont établis depuis un temps plus ou 
moins long, qu'ils y possèdent des biens immobiliers et des inté- 
rêts térieux, qu'ils sont admis par mesure administrative au domi- 
cile. Propositions votées par l'Institut à Lausanne, art. 5. Blunts- 
chli, n" 383. Certaines législations vont jusqu'à refuser le droit 
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d'expulser l'étranger qui s acquis avec le lemps un domicili 
sur le lerriioire. 

Bien des auteurs se plaignenl de ce que l'exercice de ce 
n'esl générale tuent pas accompagné de garanties suSisantes 
prévenir les abus. P. Flore, Droit pén. intem., n° 99 ter. 
c'est là un reproche applicable à toute mesure dépendant de r< 
cice du pouvoir de haute police réservé au gouvernement, ei 
engageant la responsahililé de l'autorité à laquelle il est coni 
important à l'ordre et à ta sûreté de l'Etat, implique l'attrib 
d'une certaine liberté d'appréciation chez celui auquel il est c< 

J'avais songé à écrire dans le projet qu'il serait désirable 
chaque Eiat Ht connaître aux étrangers les conditions auxquell 
sont admis à résider sur un territoire, en leur assurant une sér 
parfaite tant qu'ils s'y conformeront. Cela paraît, en effet, cent 
à la foi publique. Mais en y réfléchissant, on est bien amf 
reconnaître que ce vœu platonique est inutile. Les conditions 
quelles les étrangers sont admis sur un territoire sont générale 
connues, elles résultent principalement de l'obligation pour ici 
respecter les lois de police et de sûreté en vigueur sur ce terril 
Si des lois exceptionnelles existent en dehors de ces prescrip 
générales, elles n'existent, précisément à raison de leur carac 
que à condition d'être nettement et formellement décrétées ei 
bliées. D'un autre côté, un règlement spécial ne pouvant pas 
voir tous les cas, lorsque l'expulsion serait exécutée sans s'y co 
mer absolument, l'Etat paraîtrait violer ses engagements vis- 
des étrangers, et s'il restait inactif dans un péril sérieux, il 
querait à ses devoirs vis-à-vis de ses sujets, en voulant trop ri 
reusement tenir ses promesses à l'égard des étrangers. 

Voici comment M. R. Millet, Bull, legis. cotnp., 1881, p. 
classe les Etats suivant les garanties que leur loi nationale a: 
aux expulsés. 

§ 1". ProcCdurb. 

Nécessité de délibération du Conseil des ministres. — Beig 
Suisse, Luxembourg, Roumanie. 
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istinciions entre la résideDcè el la non résidenca pour la procé- 
i préalable el la compétence. — Belgique, Pays-Bas, Danemark, 
imanie. 

acuité d'appel si la mesure émane d'une aulorité secondaire. — 
riche. 

ursis k l'étranger objet de poursuites militaires ou politiques 
! lui. — llalie. 

g 2. Etrangers auxquels l'expulsion adhinistrative 
n'est pas applicable 

''ils ont acquis l'iudigénat. — Danemark. 
'ils onl acquis un domicile légal. — Danemark, Aulriche, Bel- 
le, Pays-Bas, 

'ils sont mariés à une femme du pays et en ont eu des enfania. 
Belgique, Pays-Bas. 

■'ils sont en mesure d'opter pour la natioualité indiquée. — Bel- 
le, Luxembourg. 

tecouTS contre l'acte d'expulsion. — Un recours direct 
Ire l'acte d'expulsion, ne peui Être ouvert devant les tribunaux, 
moins par aciion directe, à raison de la nature de cet acte, 
ntschli, art. 381 noies ; Goddyn et Mahieis, Droit crim. belge, 
10 el suiv.; Garnol, Condit. de l'étr., p. 74 ; Bès de Berc, De 
pulsion, p. 65; loi du Luxembourg du 36 novembre 1880, 
3; loi belge, cour (le Bruxelles, 26 avril 1834, Pas. 34, 
02; U août 1845, Pas. 45,285; 31 mars 1851, Pos. 51, 
125. Cependant le défaut d'accomplissement des formalités pres- 
as peut donner lieu, dans ce pays, à l'action en dommages-inté- 
. C. cass. belge, 13 janvier 1848, Pas. 1848, p. 253 ; Conseil 
tatde France, 8 aoQt 1888. Voyez toutefois pour la France, 
seil d'Etat, 14 mars 1884, et Cour do cassation, 3 août 1874 et 
évrier 1876, et dans un sens contraire, loi des Pays-Bas du 
îoût 1849, art. 29, et P.. Fiore, Droit intern., t, i, n' 699, 
ill. 
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Dans tous les cas, la légalilé de la mesure pourra élre portée 
indirectement devant tes tribunaux, lorsque celui qui en est l'objet, 
au lieu de s'y soumettre, reviendra sur le territoire d'où il a été 
expulsé et poursuivi pour contrevenlîon à cet arrêté, en contestera 
la légalilé, non au point de vue de l'acte lui-même, ne manquons 
pas de le faire remarquer, mais en se prévalant, par exemple, d'une 
qualité qui n'aurait pas permis de lui appliquer la mesure. Ainsi, 
si la personne expulsée comme étrangère prétend Sire citoyen du 
pays d'où elle a été expulsée. En pareil cas, les tribunaux sont 
appelés à apprécier cette exception, qui, si elle est justifiée, fait 
disparaîlre l'expulsion. Jurisp. française, cour de Paris, W juin 
1 883, Sirey, 83, 2, 177 ; G. de cass. 7 décembre 1883, Sîrey, 8o, 
1,89;DaHoz, 8i, 1,209; cour de Paris, 6 février 1884; de 
Rouen, 2ï février 188i. 

Mesures blessantes et d'une rigueur inutile. — Doi- 
vent être évitées, Rolin Jaequemyns, Rapport, Revue, 1888, 
p. 499. En effet, lorsqu'une mesure de cette nature atteint un 
étranger, si sa qualité ne peut être dissimulée, il n'est nullement 
nécessaire, et il pourrait être dangereux, qu'elle fût accompagnée 
de procédés blessants pour sa nationalité, modifiant le caractère de 
l'acte destiné à atteindre un individu et non la nation à laquelle il 
appartient. 

D'un autre côié, s'il est parfois nécessaire d'employer des procé- 
dés violenls et de vaincre la résistance par la force, l'initialivo no 
doit pas en être prise inutilement. 

Durée de l'expulsion. — L'effet et la force de l'arrêté d'ex- 
pulsion subsiste ,anl qu'il n'est pas rapporié ; mais celui dont il 
émane a toujours le droit de l'annuler. D'un autre câté, lorsqu'il 
est motivé sur une cause déterminée, ou que ta durée en a été dé- 
terminée d'avance, cessante causa cessât effectus ; et si lo durée 
est déterminée, à l'expiration de ce délai, l'application cesses'îl n'y a 
pas eu prorogation. 
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Abandon du droit d'expulsion. — Si un Etat ne peut se 
dépouiller, par stipulation, avec un Etat voisin, de son droit d'ex- 
pulser les étrangers, dans tous les cas, parce qu'il abandonnerait 
ainsi un droit de souveraineté inaliénable d'après le droit public; il 
ne peut pas davantage renoncer à ce droit par voie de législation 
intérieure, en le déléguant à des corps constitués fonctionnant d'une 
manière indépendante. S'il le peut au point de vue de ses devoirs 
nationaux, il ne le peut vis-à-vis des autres gouvernements dans le 
concert desquels il est placé, parce que, par voie de législation inté- 
rieure, les Etals ne peuvent s'affranchir de leurs obligations réci- 
proques, à moins de vivre dans un isolement impossible et d'être 
Tobjet de mesures de rétorsion et de représailles se reproduisant au 
grand détriment même de la paix intérieure. Dans certaines matiè- 
res administratives de leur nature, pour prévenir des réclamations 
et des conflits extérieurs, les gouvernements ont parfois investi des 
corps de justice de compétences irrégulièrement étendues ; c'est 
une arme dans certains cas trop puissante, qui, agissant dans son 
indépendance absolue, peut ne pas permettre d'accueillir les récla- 
mations parfois les plus justes, et qui, au lieu d'empêcher les con- 
flits de naître, ne fait que les accentuer davantage et les rendre 
plus persistants et plus dangereux. 

D'ailleurs, en demandant, au point de vue international, aux 
gouvernements de conserver une large part d'action en ces matiè- 
res, on ne fait que leur demander de conserver une action qui doit 
leur être réservée, de l'avis de tout le monde. Gela a été reconnu 
par la Chambre belge dans la session de 1864 - 4865. Rolin Jae- 
quemyns, Revue, 1888, p. 499 ; Garnot, Condition de létr,, 
p. 74; Durand, Essai de droit intern., n" 241 ; jurisprudence 
française, G. de cass., 9 septembre 1826, 6 décembre 1832, 
15 juin 1837 ; cour de Paris, 1" mai 1874, et circulaire administ. 
de la Justice, 25 juin 1827 ; Pradier-Fodéré, Droit intern,, t. m, 
r 1857, p. 1079, et 1858, p. 1080 ; Fœlix Edit. Démangeât, t. ii, 
n" 615, p. 342 ; Bès de Berc, De rexpulston, p. 65. 
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Refuge demaoïâé par l'expuleé à son ambassade. — 
L'étranger expulsé ne peut se soustraire à cette mesure en se réfu- 
giant dans l'hdtel de l'ambassade de sa nation. Convention France 
et Etats-Unis, 23 septembre 4853, art. 3 ; entre la Nouvelle-Gre- 
nade et les Etats-Unis, 4850, art. 5; Merlin, Répert.,y° Ministère 
public; Laurent, Di'oil ci'w. intem., t. m, n° 67, p, 12B et suiv.;. 
Faustin Hélie, Instr. crim., t. ii, 1 427 ; Fœlix, Droit int. privé, 
édit. Démangeai, t. ii, n- 576, p. 293 ; Pradier-Fodéré, Cours de 
droit dtplom., chap. m, lit. i, p. 70 et suiv., et Traité de droit 
intem., L m, p. 340, n* 4418 et suiv.; Helfier, §§ 42, 63 et 212; 
Bynkerslioek , De for. leg., c. xxi ; de Martens, Précis, § 220 ; 
Carnazza Amari, irad. Montanari-Revest, t. ii, p. 233 et suiv.; 
Ësperson, fitrt'fto diplom., n' 266 et suiv.; E. Brusa, notes sur 
Casanova, t. ii, p. 26 ; F. de Martens, Droit intem., Irad. de Léo, 
t. II, p. 68; Lorimer, Principes de droit int., trad. E. Nys, 
p. 433 ; Calvo, 3' édit., t. i, n' 58o, p. 595 ; J. Westlake, Private 
intem. law,% 273, p. 294 ; toutefois voir Dudiej-Field, trad. 
A. Solin, art. 443, et Kliiber, Droit des Gens, trad. de 0», 



Sanction de l'expulsion. — Parmi les lois qui punissent 
de peines spéciales l'expulsé qui est retrouvé sur le territoire, en 
contravention à la mesure prise contre lui, cilons: la loi belge du 
6 février 4885, art. 7 ; la loi du Luxembourg, du 26 novembre 
4880, art. 6 ; la loi française du 3 décembre 4849, art. 8 ; le Code 
pénal hongrois, des contraventions, du 44 juin 4879, art. 70 ; la 
loi espagnole de 4852, art. 46 ; la loi néerlandaise du 43 août 
1847, an. 14 et 45. 

On s'est plaint de ce que les peines prononcées pour celte contra- 
vention étaient en général trop douces, et partant sans résultat ; Bès 
de Berc, p. 415 ; mais dans un grand nombre de cas, la violation 
de l'arrêté ne constituera pas une faute bien grave, et il est impos- 
sible de ne pas permettre aux juges, au moins dans ce cas, d'user 
d'indulgence. Si à tort ils généralisent trop cette indulgence, il est 
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cependaiil impossible d'élever le miiiimum de la peine dans des 
conditions telles qu'elle devienne le plus souvent excessive. 



Nécessité d'une notification. — La nécessité d'une noiifi- 
calion individuelle est posée dans l'article 6 des résolutions volées 
dans la session de Lausanne. On en trouve des applications dans la 
loi belge du 6 février 1885, art. 3, et luxembourgeoise du 26 no- 
vembre 1880, qui exigent qu'un délai de un jour franc, au moins, 
soit accordé à l'intéressé pour s'y soumettre. 

La noiification iodividuelie n'est généralement plus possible, lors- 
que ce sont des calégories d'élrangers nombreux qui font l'objet de 
celte mesure, qui, en pareil cas, devront être informés par l'emploi 
des moyens de publication régulièremeni admis dans le pays. 

Exécution volontaire de l'expulsion. — Lorsque l'injonc- 
tion officielle, ou mÈme simplemeni officieuse, de sortir du pays 
dans un délai déterminé, sera sufTisante, on devra y recourir. La 
contrainte ne devra Stre employée que lorsque cette injonction ne 
sera pas obéie, ou dans les circonsiances où il est nécessaire d'y re- 
courir, soil direclemeni, soit après avis officieux. Rolin Jaeque- 
myns. Rapport, Revue, 1888, p. 501. 

Expulsion sans délai. — Dana certaines circonstances graves 
et exceptionnelles, il peut i'tre, en effet, nécessaire de procéder à 
l'expulsion sans délai; i) est impossible, en pareil cas, de ne pas 
permeltre à l'autorité territoriale d'agir avec célérité, en se confor- 
mant aux lois du pays. Mais lorsque celle mesure d'urgence est 
considérée, par celui qui agil, comme justifiée par les circonstan- 
ces, il parait nécessaire qu'il l'indique dans l'acte qui prescrit d'agir 
avec cette précipitation. 
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Choix par l'expulsé du lieu où s'effectuera sa sortie 
du territoire. — D'après certaines fois^ l'étranger expulsé doit 
être mis en demeure de désigner le lieu de la frontière qu'il aura 
choisi pour quitter le territoire. Loi belge du 6 février 18815, art. 5 ; 
loi du grand duché du Luxembourg^ du 26 novembre 1880, art. 4. 

Renvoi des vagabonds. — Le renvoi des vagabonds et con- 
damnés dans leur pays d'origine, a donné souvent lieu à des récla- 
mations faciles à comprendre, car, pour la plupart de ces indivi- 
dus, il est parfois bien difficile d'établir à quelle nationalité ils 
appartiennent, et il est naturel que l'Ëtat voisin sur lequel on 
refoule un vagabond, qu'il ne reconnaît pas pour un de ses ressor- 
tissants, fasse des difficultés pour le recevoir. 

Pour prévenir ces difficultés, il a été établi d'assez rares conven- 
tions, réglant le mode de procéder entre certains pays ; on peut 
consulter à ce sujet la convention entre la France et la Bavière du 
30 mai 1868, par laquelle les contractants s'engagent, avant de 
procéder à l'expulsion, de constater la nationalité de l'expulsé, con- 
tradictoirement entre les représentants des deux gouvernements, et 
à reprendre tout individu expulsé qui aura été considéré à tort 
comme sujet du pays auquel il a été rendu, aussitôt que Terreur 
aura été reconnue. 

La Suisse, et l'Italie notamment, ont élevé des plaintes à plu- 
sieurs reprises à raison d'expulsés du territoire français conduits à 
leurs frontières, sans appartenir à leurs nationalités. On retrouve 
les traces de leurs réclamations dans les circulaires émanées des 
départements ministériels français, aux dates des 1" avril 1852, 
19 mars 1859, 3D août 1882, et notamment 17 décembre 1885. 
Il doit être fait droit à ces réclamations toutes les fois que l'expul- 
sion ne porte pas sur un réfugié politique, ou un déserteur. 
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De son côté, le Gonseil fédéral suisse a également recommandé 
de s'assurer de la nationalité de Texpulsé pour le renvoyer, lorsque 
rien ne s'y oppose, dans son pays. Pictet, Etabliss, Franco-Suisse, 
p. 6i. 

ConditionB du transfert. — Des traités ont réglé comment 
devait être assuré le transport de Texpulsé jusqu'à la frontière limi- 
trophe avec le pays auquel il appartient : conv. cons, Franco-Espa- 
gnole du 7 janvier 4862, art. 3. 

Lorsque Texpulsé n'appartient pas à un Etat limitrophe, l'expul- 
sion se fait parfois au moyen d'un embarquement, ou en conduisant 
l'expulsé à la frontière de l'Etat le plus rapproché de son pays 
d'origine, pour que le rapatriement ait lieu par l'intermédiaire de 
cet Etat. De Martens cite une convention conclue à cet effet entre 
la Russie et la Prusse. A défaut d'accord, je reconnais que, dans la 
pratique, il peut se présenter à ce sujet des difficultés sérieuses. 

Obligation pour chaque Etat de recevoir ses res- 
sortiBsants expulsés. — Chaque Etat est obligé de recevoir 
ceux de ses ressortissants qui, expulsés d'un territoire étranger, 
sont renvoyés dans leur pays. Bluntschli, art. 368; Pictet, Eta- 
blissem, Franco-Suisse, p. 62 et suiv.; conv. cons. entre la Ser- 
bie et l'Italie, art. 3 ; traités Franco-Suisses des 30 juin 4864 et 
23 février 1882, art. 5 ; traité entre les Etats-Unis et la Suisse du 
25 novembre 1850. 

Dans certains actes, on a toutefois admis que Tobligation pour 
un pays de recevoir l'expulsé peut cesser, si celui-ci s'est comporté 
de manière à pouvoir être considéré comme ayant perdu son an- 
cienne nationalité. Toutefois, pour cette appréciation, les circons- 
tances à prendre en considération sont très variables. Conv, entre la 
Suède et la Norvège et la Russie, du 15-27 décembre 1860. 
G. Naumann, Revue de droit intern,, 1870, p. 184. 

Réfugié politique» — Contraindre un réfugié politique sl 
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rentrer dans son pays, ce serait opérer une véritable extradition, 
contrairenienl aux principes admis en pareille matière. De Vigne, 
Revue de droit intem., 4870, p. 195 etsuiv; L. Renault, Des 
crimes politiques en matière d'extradition, Journal de Glunet 
4880, p. 55 et suiv,; Bès doBerc, De f expulsion, p. 5; cire, min, 
int. de France du 22 janvier 4832. 

On applique la même règle aujourd'hui aux déserteurs, Bès de 
Berc, p. 81, sauf à procéder par voie d'extradition en exécution de 
traités, lorsqu'ils l'ont ainsi réglé. 



Extradition par voie d*expul8ion. — Lorsque des traités 
d'extradition existent entre des Ëtals, ils doivent Stre loyalement 
exécutés, et on doit se conformer aux prescriptions qu'ils contien- 
tient ; on ne saurait dés lors considérer comme une pratique régu- 
lière, le fait d'arrêter sur un territoire étranger, un individu signalé 
eomme malfaiteur par les autorités de l'Elat voisin, en motivant 
celle arrestation sur un défaut de justiRcation d'identité et autre 
cause aussi vague, et de le faire conduire par la force armée a la 
frontière, où les agents du pays voisin, préalablement avertis, s'em- 
parent de sa personne dès qu'il a cessé d'être sous la garde de ceux 
qui l'ont amené jusqu'à ce point de la frontière. Cela a été reconnu 
en principe par la Cour de cassation de France, 3 mai 1860 ; Dal- 
loz, 60, 1, 373, dans une affaire où la Cour a déclaré qu'un pareil 
reproche, juste en lui-même, manquait d'aliment en fait. Des actes 
officiels prévoyant ce mode de procéder l'onl formellement con- 
damné. Ord. 26 février 1822 pour le Hanovre, Ebhard, t. ii, 
p. 702 ', cire, du ministre de justice du 26 juillet 1837 du grand 
duché de Hesse. Je dois reconnaître qu'il n'est pas sans exemple, à 
ma connaissance, qu'il ait été pratiqué ; mais je dois ajouter que, 
dans ces circonstance, en réalité, c'était plus une irrégularité de 
forme qu'une illégalité au fond. 



Exclusion absolue des étrangers. — Passant de l'expulsion 
au refus d'admission des éirangers sur un territoire, j'emprunte à 
Blunisctili, traduction de Lardy, article 384,1a règle que je propose 
de sanctionner. Il soutien! avec raison que le droit international a 
le devoir de proléger les relations pacifiques des hommes entre eux 
et que ce droit ne tolère plus l'exclusion tentée à diverses époques 
de l'histoire par certains Elats relaliveraeni civilisés. Le principe 
admis par Blunischli, et d'ailleurs accepté à peu d'exceptions près 
dans tous les pays, et par tous les auteurs. RoHn Jaequemyns, Rap- 
port, Revue, <888, p. 500 ; P. Fiore, Droit int., Irad, Antoine, 
l. 1, n" 701 a 704; A. Coniestaulos, De jure expell perege.; Gar~ 
not, Coiuiit. de l' étranger, 'f. 52iHelTier, §g33, n"6et62;Pin- 
heiro-Ferreira, sur de Marions, liv. m, chap. m, 524, notes; San- 
dona, Trattato di diritto intem. modemo, p. 1 82 ; Calvo, 3" édii. 
t. i, n° 384, p. 450 ; C. Naumann, Bévue de droi! intem., 1870, 
p. 179 et suiv. On ne peut considérer comme applicables aujour- 
d'hui les restrictions trop nombreuses et trop absolues apportées à 
cette règle par Vatlel, liv. ii, chap. viii, § § 94, 99 et suiv. 

Interdiction exceptionnelle justiâée. — Le principe qu'on 
propose d'appliquer dans le second paragraphe du texte a été déjà 
admis dans les résolutions arrêtées à Lausanne, qui l'ont formulé 
d'une manière très générale, peut-être trop générale, comme suit : 
a Art. 1*'. En principe, tout Elat souverain peut régler l'admis- 
sion et l'expulsion des étrangers de la manière qu'il juge c 
ble, mais il est conforme â la foi publique que les étranger 
avisés au préalable des règles générales que l'Etat entend suivre 
dans l'exercice de co droit, » J'ai déjà indiqué plus haut pour- 
quoi je ne crois pas qu'il y ait lieu de maintenir cette dernière 
proposition. 
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Le droit d'interdire l'eDlrée du terriloire dans un intérêt de 
sùrelé publique et privée n été reconnu par la plupart des auteurs : 
Valtel, Droit des gens, liv. u, chap, vu, §| 94 el 100 ; de Mar- 
tens, Droit des gens, liv. m, chap. 3, § Si ; Dudley-Field, trad, 
A. Holin, an. 208, 209 61 noies; A. RWter, Programme d'un 
cours de droit des gens, p. 70^ Rolin Jaequemyns, Rapport, 
Revue, 1888, p. i96. H esl de pratique conslanle, dans tes Elals 
de l'Europe, et l'Amérique du Nord en a fait dernièrement une 
large application. L'émigration vers ce pava s'est d'ailleurs tou- 
jours produite avec une telle intensité, qu'il était impossible de ne 
pas la réglementer. En 1867,1e port de New-York seul recevait 
343,751 émigrants, et les autres ports des Ktats-Unis en recevaient 
encore 96,896. Aussi, depuis la loi du 3 mars 1819, un grand 
nombre d'actes sur la matière étaient intervenus dans ce paySj 
avant les derniers auxquels je faisais allusion. 

Emigratloii et immigration. — Lorsque les immigration! 
peuvent présenter un danger pour l'Etal sur le territoire duquel a 
portent les émigranis, il peut, disons, il doit, s'opposer à ce qu'elle! 
continuent à se produire ; et à ce point de vue on ne peut lui repro- 
cher de faire surveiller par l'intermédiaire de ses agents, et notam- 
ment de ses agents consulaires, les émigrations qui s'organisent i 
l'étranger, pour qu'il puisse prévenir à temps et empêcher celle 
qui pourraient compromettre la sûrelé publique et Tordre intérieur 
P. Fiore, Droit intern., t. 1, n" 703 ; mais lorsqu'il est décidé i 
refuser l'accès de son territoire à ces étrangers, il ne saurait négli 
ger de dénoncer ses internions. El c'est à l'Etal d'où ressortissen 
les émigrants, non seulement â donner la plus grande publicité 
ces avis, mais à employer au besoin des mesures coerciiives pou 
empêcher une émigration, qui ne pourrait aboutir. J'accepte biei 
que, en règle générale, un Etat ne peut empêcher, d'une manier 
absolue à ses sujets de sortir du terriloire national, comme le pro 
fessent Grotius, Vatiel, de Martens, Kluber, Heffter, P. Fiort 
Droit intern., 1. 1, n' 703 ; Bluntschli, art. 370 ; Pradier-Fodért 
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Droit intern. , t. i, n** 242; F. de Martens, Droit intern. t. ii, 
p. 247 ; Galvo, 3* édit., l. ii, n» 773, p. 31 ; Wharton, Treatise on 
the conflict of law, § 3, p. 3 ; Laurent, Droit civ, intern., t. ni, 
n*** 136 et suiv., p. 242 et suiv.; Beach Lawrence, Commentaire, 
t. III, p. 236 et suiv., qui analyse les diverses lois intérieures sur 
l'expatriation. L'Angleterre n*a admis le principe que assez récem- 
ment, vers 1870. Mais quoiqu'il en soit, dans notre cas, ce n'est 
pas un droit, mais un devoir pour un gouvernement de s'opposer à 
une émigration pour un pays qui restera fermé aux émigrants. 
D'ailleurs si on admet d'une manière générale, comme je viens de 
le reconnaître, qu'un Etat ne peut empêcher les nationaux de sor- 
tir individuellement à leur gré du territoire, l'émigration peut être 
surveillée et réglementée par lui ; les auteurs que nous venons de 
citer ne le contestent pas, et de nombreuses lois en ces matières 
sont en vigueur. Loi portugaise 16 juin 1876 et ord. 28 mars 1877; 
en Belgique, loi 14 décembre 1876; en France, D. 24 mars 1852, 
27 mars 1852, 15 janvier 1855, 8 avril 1855, L. 18 juillet 1860, 
D. 9 et. 15 mars 1861, Arrêtés des 20 mars et 20 mai 1861, 
D. 15 janvier 1868, 14 mars 1874 ; Etats-Unis, Acte 3 février 
1882, L. 3 août 1882, 26 février 1885, 23 février 1887, Gonv. 
entre la France et la Chine, 25 octobre 1860, art. 9; entre la 
France et l'Angleterre, 1" juillet 186!, 5 novembre 1872. 

Qualité en suspens. — Dois-je faire remarquer qu'il peut 
parfois y avoir une distinction à faire entre la personne qui se pré- 
sente sur un territoire et la qualité qu'elle prend, l'Etat pourra ne 
faire aucune difficulté pour recevoir la personne, en refusant de 
reconnaître la qualité qu'elle s'attribue, du moins tant que certaines 
formalités n'auront pas été remplies. On cite à ce sujet des étran- 
gers qui se sont rendus sur un territoire en prenant la qualité 
d'ambassadeur ou de consul, avant d'avoir été agréés et accrédités, 
ou avant d'avoir reçu un exequatur. Mais, en pareil cas, le retard 
dans l'acceptation de la qualité n'entraîne pas nécessairement un 
refus d'admission pour la personne. 
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XVII 



Réfugiés politiques. — J'ai déjà fourni des explications au 
sujet de l'expulsion des réfugiés politiques, elles sont applicables, 
la plupart, au refus d'admission sur le territoire. . 

On a soutenu que c'était sans pouvoir en justifler le fondement, 
qu'il avait été prétendu qu'un Etat serait tenu de recevoir chez lui 
les réfugiés politiques (Heffier, § 63), en ajoutant que la diète 
suisse, qui avait imposé aux cantons l'obligation de les recevoir, a 
dû y renoncer le 25 février 1851, après un essai de deux ans. 

Il me paraît impossible de poser en principe et comme règle 
générale qu'un Etat doit refuser de recevoir les étrangers qui lui 
demandent abri et refuge, à la suite d'événements politiques ou 
religieux, d'abord parce qu'en principe les Etats sont ouverts aux 
étrangers, et en ce qui concerne spécialement les réfugiés de notre 
catégorie, les lois de l'humanité font un devoir de ne pas les re- 
pousser. Si l'Etat qui reçoit ces étrangers doit prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que leur arrivée ne soit pas la cause et 
l'occasion de troubles, de dangers ou de désordres. S'il est permis, 
lorsque cela sera commandé par les circonstances, de ne leur accor- 
der qu'un droit de séjour limité et temporaire, comment poser 
comme règle que l'Etat sur le territoire duquel ils ont cru trouver 
leur sûreté, pourra les refouler sur le territoire où, ayant déserté la 
lutte, mais vaincus, ils seront trop souvent victimes des passions et 
des vengeances et ne pourront avoir aucune espérance dans la jus- 
tice des vainqueurs. 

M. F. de Martens, dans son Traité du droit international, 
traduction de Léo^ t. i, p. 449, est d'avis que les réfugiés politi- 
ques ne doivent pas jouir d'une protection privilégiée par rapport 
aux autres étrangers. Il me paraît bien difficile de poser à l'avance 
des règles immuables à ce sujet, parce que, suivant les circonslan- 
ces, la conduite à tenir vis-à-vis d'eux doit être essentiellement 
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variable. U y a, en pareil cas, tant d'influences de natures diverses 
qui peuvent justement iLfluencer les déterminations a prendre, 
qu'il est impossible de les arrêter d'avance et en thèse. 

Sur la conduite à tenir vis-à-vis des réfugiés et des Etats aux- 
quels ils appartiennent, voir Heffter^ § 63 a ; G. Kûhne, dans le 
\^'■:, recueil r^^ropa, 1853, n" 95 et 96; Glunet, Journal, 4888- 

4889, joa55tm; E. Roguin, Droit d'asile en Suisse, Glunet, 
Journal, 1881, p. 285 à 312; P. Fiore, Droit pén, intern., 
n** 399, p. 90. 
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XVIII 

Refus d'admission par mesure sanitaire. — Le refus 
d'admission sur un territoire de personnes arrivant de lieux infec- 
tée, me paraît un droit incontestable et qu'il était dès lors utile de 
reconnaître et de constater. Le plus souvent, des mesures de pré- 
caution et de surveillance suffiront, mais le refus absolu de laisser 
pénétrer ces individus momentanément sur le territoire peut être 
nécessaire, et pourquoi ne pourrait-il pas être imposé ? U existe 
dans tous les Etats des lois ou règlements constitutifs du régime 
sanitaire. En France, le document le plus important sur la matière, 
est la loi du 3 mars 1822, suivie d'un grand nombre d'ordonnances 
ou décrets aux dates des 7 août 1822, 13 septembre 1839, 20 mai 
1845, 18 avril 1847, 10 août 1849, 24 décembre 1850, 4 juin 1853, 
7 septembre 1863, 23 juin 1866 et 22 février 1876 ; une con- 
vention internationale y avait été promulguée le 27 mai 1853. 
Dudley Field, dans les notes qui précèdent l'article 417 de son 
Gode international, traduit par Alb. Rolin, signale un travail du 
U' Milroy, dans les Transactions of the British national associa- 
tion for the promotion of social science, 1862, p. 872, comme 
présentant un résumé des lois et règlements des divers pays sur la 
matière Le sixième volume du recueil de de Glercq contient diverses 
conventions ayant le môme objet. Faut-il ajouter que je n'ai pas à 
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discuter ici, si lelle maladie, considérée comme contagieuse, l'est 
ou non, s'il y a ou non intérêt d'isoler certaines personnes frappées 
par des épidémies. La solution peut varier suivant les circonstan- 
ces, mais le. principe ne doit pas moins être admis comme certain, 
et, dans certains cas, des mesures d*isolemenl prises par l'adrainis- 
Iration, et dont l'elTei réel pourrait rester douteux, n'en seraient 
pas moins justifiables si elles étaient nécessaires, pour prévenir 
des troubles et ne ps éteindre toute- force morale. 



Belligérants réfutés but on territoire neutre. — Le 

texte de ce projet d'article est emprunté au rapport présenté à l'Ins- , 
litut dans la session de Lausanne, par H. Bolin Jaequemyns, Revue, 
1888, p. S04. 

Cet asile peut être donné sans compromettre la neutralité ; 
Blunlschli, art. 774. 

Hais il doit être accordé, sans prendre une part directe ni indi- 
recte aux hostilités. Rolin Jaequemyns, loc. cit. 

a L'armée poursuivie par l'ennemi qui se réfugie sur le terri- 
toire detl'Elat neutre, écrit M. Cb, Vergé, en note de de Martens, 
liv. VII, § 31t, doit être' reçue cl traitée avec humanité; mais com- 
me en même temps elle est présumée renoncer à faire partie de la 
force armée de sa nation, les troupes qui la composent sont habi- 
tuellement désarmées et internées, loin du théâtre de la guerre, de 
manière à concilier les devoirs de la neutralité avec la commiséra- 
tion due à des bommes malheureux. » C'est dans le même sens que 
se sont prononcés P. Fiore, Droit intern., t. m, n° 1582 ; Rolin 
Jaequemyns, Revue, 4871, p. 352; F. de Marlens, Droit inlem., 
trad de Léo, t. ni, p. 334 ; Brusa, dans ses notes sur le droit 
international de Casanova, t. ii, p. 338 ; Funck Brentano et Sorel, 
Précis du droit des Gens, p. 363 ; Sandona, Tratlato di diritto 
intern. moderno, p. 445 ; Calvo, 3" édit., t. lii, n' 2333, p. 467 
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el suiv., Guelle, Précis des loisde la guerre, t. ii, p. 274 ; Bury, 
,Dela neutralité de la Suisse, Revue de droit intprn., 1870, 
p. 636 et suiv.; Bluiilschli, arl. 774, 775, 776 ; Heffter, §§ 147; 
149 ; Hautefeuille, t. i, p. 347 ; Woolsey, § 166, etc. 

Les armes, équipements el muDitbns ainsi déposés, soni resti- 
lués à la fin de la guerre. Parfois l'Etat neutre ne fait cette restitu- 
tion qu'après avoir été remboursé des dépenses occasionnées par te 
séjour des troupes sur son territoire. On a soutenu que c'était à 
l'Ëtat hostile aux troupes réfugiées à supporter les dépenses de leur 
entretien sur le territoire neutre, où elles se trouvaient dans les 
conditions de prisonniers de guerre, puisqu'elks . sont réduites à 
l'impuissance d'agir et privées de leur liberté. Cette assimilation est 
loin d'Être exacte (Bluntschli, art. 776, notes), et les conséquences 
qu'on a voulu en tirer ne sont pas généralement acceptées par les 
auteurs, elles sont dans tous les cas repoussées dans la pratique. 

Pendant la guerre entre la France et la Prusse, en 1870, les ins- 
tructions données par le gou ernenent bel^e aux autorités de la 
frontière, leur prescrivaient de ne I ser entrer, sur le territoire, 
les militaires étrangers, qu'à la ond 1 o Is étaient officiers, de 
s'engager à ne pas quitter la Bel^ que el Is étaient simples sol- 
dais, d'être internés. La règle a su re eta la même, que les mili- 
taires fussent ou non blessés. Annales parlem. belges, p. 273. 

Lorsqu'une division de l'armée française passa en Suisse, un 
arrangement signé le I" février 1871, entre le général français, 
Clinchant, et le général suisse, Herzog, fixa le régime à suivre. 

FaBBage de troupes sur le territoire neutre. — Le 

territoire neutre doit Être à l'abri et en dehors de toutes les 
entreprises des belligérants ; l'Ëtat neutre ne peul permettre à l'un 
d'eux de se servir de ce territoire inviolable, pour favoriser les 
opérations militaires, sans s'exposer à de justes réclamations et à 
des conséquences plus graves encore. Ouvrir son territoire à la 
libre circulation des troupes ennemies, doit dès lors être prohibé et 
ne peut être considéré que comme un abandon de neutralité. Calvo, 
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l. m, n' 2343, ciitique vivemeni Grolios, Woiff, Bello et les au- 
tres auteurs qui sont d'un avis contraire, et après avoir défendu à 
deux reprises son opinion, t. i, liv. viii, § 62i, el t. ni, 3' partie, 
liv, 111,1 2345, il s'appuie sur l'avis de Heffler, Hauiefeuille, Man- 
niug et autres auteurs modernes, parmi lesquels je cite encore 
Biuntschli, art. 769, 770. Funck-Breniano et A. Sorel, Précis du 
droit des gens, p. 363 ; F. de Martens^ Traité de droit intern., 
Irad. A. Léo, t. [ii, p. 332 ; voy. sur la question A. de Bulrae- 
rincq, rapport sur le concours ouvert par la fondation Bluntsctili, 
sur la question du passage des troupes ou du matériel de guerre 
des belligérants sur territoire neutre en temps de guerre, Revue de 
droit intern., 1889, p. 117otsuiv. 



XX 

CoQditioiiB exceptionnelleB apportées à l' admission. — 

Sur la légitimité de conditions exceptionnelles suivant les cas : 
Roltn Jaequemyns, Rapport, Reoue, 188, p. âOÎ!. 

Internement et désigrnation de résidence. — C'est sur- 
tout pour les matières politiques que de pareilles mesures peuvent 
(':lre commandées. Un Elat, lorsqu'il reçoit des réfugiés politiques 
qui franctiissenl la frontière à la suite d'événements présentant ce 
caractère, a un double devoir à remplir, satisfaire à ce que com- 
mande l'humanité, et à ce que commandent les bons rapports de 
voisinage. Pour satisfaire â celte double obligation, en recevant sur 
son territoire ces réfugiés, il doit prendre les mesures nécessaires 
pour que leur séjour ne constitue pas une cause de trouble et de 
menace pour son voisin ; et c'est dans ces circonstances qu'on a eu 
recours à l'internement, ou à la prohibition de séjour dans certai- 
nes zones. C'est ce qui a eu lieu bien souvent en France, comme le 
constatent les lois ou décrets des 6 et 8 avril 1793, 19 septembre 
1794, n juillet 1795, 21 avril 1832, l" mai 4834, 24 juillet 
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m 30 mai 16i8 ; et pour la Suisse, de Vigne, RevM 
1., 1870, p. 197. En Espagne, loi de 1853, art. U 
8, art. i. Dans les Pays-Bas, I. 13 août 18i7, 
re, Droit pénal intern., n" 399, p. 590. Des sub- 
ien souvent votés, en France, en faveur de cerlaines 
Sfugiés ; ainsi, en 4836, à la su Ile d'internements 
ivait appliqué à les secourir, depuis quelques années, 
milhons. 



entre Etats, alors que l'un d'eux ne jouit 
Averaineté. J'ai cru devoir reproduire encore ici la 
mveraineté des Etats qui traitent ; car si l'un d'eux 
tuation de dépendance vis à-vis de l'autre; l'arrange- 
viendrait entre eux aurait le caractère de règlement 
qu'international, et l'Elal dominant assumerait vis-à- 
la responsabilité des mesures qui pourraient être 
ilLes n'étaient point justitiées au point de vue des 
roit public international, 

t par traités. — Les traités peuvent régler entre 
ions dans lesquelles sera réciproquement prononcée 
(pulsion. Rolin Jaequemyns, Revue, 1888, p. 502; 
Code intern., Irad. A. Rolin, § 321. Toutefois 
ndition de l'étr., p. 55, considère qu'il est fâcheux 
ies traités en ces matières. Et en effet, il en a été 
xinclu sur ce sujet spécial : on cite toutefois la con- 
, pour cet objet, le 30 mai 1868, entre la France et 
quelques stipulations insérées dans le traité entre la 
*té, avec la Bolivie, de l'autre, le 9 décembre 1834 ; 
ir,6juin 1843; le Guatemala, le 8 mars 1848; 
' accession au précédent, 13 mars 1848 ; Honduras, 
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S2 février 1876 ; Salvador, 2 janvier 1888; Pérou, 9 mars <86<. 
Des auteurs ont prétendu que les stipulations des traités que je 
viens de ciler, sont applicables à tous pays signataires de traité! 
portant la clause d'application du traitement de la nation la pluE 
favorisée, et notamment à la France et l'Allemagne, par suite du 
traité du iO mai 4871, et à la France el l'Anglelerre, trailé di 
28 février 1882. Je ne pense pas qu'on puisse donner une lellf 
extension à celle clause, de manière à l'appliquer à une malien 
complètement étrangère aux objets qui ont été l'aliment spécial de; 
traités auxquels on fait allusion. 

Portée des traités d'étsbliBaement. — On a surlou 
voulu faire résulter impHcilemenl l'abandon du droit d'expulsion 
des dispositions de certains traités aOirmant la liberté entière dt 
séjour et de libre parcours. On a essayé notamment d'en faire uni 
conséquence forcée des traités d'établissement avec la Suisse ; maîi 
l'Allemagne n'a jamais voulu accepter celte interprétation, lors- 
qu'on a voulu la faire prévaloir à l'égard des suisses qu'elle aval 
expulsés de l' Alsace-Lorraine ; rapport de gestion au Conseil fédé- 
ral suisse de 1887. C'est d'ailleurs dans le même sens que les tri- 
bunaux suisses ont entendu le traité d'établissement Franco-Suisse 
en 1882 ; Clunet, Journal, p. 537, et le 24 juillet 1883, le Irail- 
entre la Suisse et l'Angleterre du 5 septembre 1855. C'est l'inler 
préiatioQ donnée par l'Autriche à son traité d'établissement avec l 
Suisse, du 7 décembre 1875 ; Vincent, Dict. de droit tntern. 
mppl., \$8S,\° Expulsion. Voy. surtout Piclet, Etude sur l 
traité d'établissement entre la Suisse et la France, p. 34 e 
suiv., 62 el suiv. Cet avis est encore adopté par MM. Pradior 
Fédéré, Droit intem., i m, n- 1857, p. 1079 ; M. Bès de Berc 
De Cexpulsion, p. 91 ; Durand , Essai de droit int. prive 
p.5(7. 

Benonciation au droit d'expulsioii. — J'ai dëjàexpli 
que ailleurs pourquoi un Etat ne peut renoncer d'une manièi 
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iQ droit d'expulsion à l'égard des étrangers qui se Irouveiil 
erritoire. C'est un attribut de sa souveraineté dont il ne 
lépouiller, et d'un autre cûté il ne peut se soustraire aux 
jue lui impose, vis-à-vis des autres Etats, l'attribution de ce 
jyez d'ailleurs le premier des considérants des déclarations 
lulsion, adoptées par l'Iusiitut dans sa session de Lausanne, 
I fais que traduire ici. Consulter également Uœnel, dans le 
deClunet, 1884, p. 482. 



tion d'un citoyen vis-à-viB de sa nation , lore- 
trouve à l'étranger. — En tête des observations que 
senler à l'appui de cet article, qu'on me permette de faire 
;r, que tout individu, qu'on l'appelle sujet ou citoyen, a 
i à exercer et des devoirs à remplir résultant de sa qualité 
re de sa nation, et que de oe qu'il se trouve sur un lerri- 
nger, les liens qui l'unissent à ses concitoyens ne sont 
it rompus. Par suite, il pourra réclamer l'appui de son 
ment, toutes les fois que cet appui sera nécessaire, pour 
mnaîlre ses droits et obtenir la réparation des tons qu'il 
luvés, et dont cette réparation lui serait indûment refu- 
., d'autre part, il ne sera pas relevé de ses devoirs vis-à- 
ïtat auquel il ressortit, et je ne verrais pas pourquoi celui- 
:rrait pas agir auprès du gouvernement territorial où se 
national pour réclamer, autant que possible, l'observation 
voirs s'ils étaient gravement méconnus, grâce a l'abri 
r le territoire é 



lunlcation des motifs de l'expulsion an gouver- 
de l'expulBé. — Il a été parfois soutenu que l'expul- 

ouvait être mise à exécution que lorsque les motifs sur 
:11e est basée, et les documents à l'appui, auraient été 
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I 

préalablement communiqués aux agents diplomatiques ou consulai- 
res du pays auquel appartient Fexpulsé ; et de plus, qu'il devait 
être accordé un délai moral pour que le gouvernement averti pût 
prendre la défense de son national. La nature de ce droit et la plu- 
part des circonstances dans lesquelles il y aura lieu d'en faire 
usage, se prêtent mal à Tadmission d'une pareille manière de pro- 
céder. Mais ce que Ton admet généralement, c'est que le gouverne- 
ment de l'expulsé est toujours admis, s'il le juge convenable, à 
demander à connaître les causes de l'expulsion et à intervenir en 
faveur de son ressortissant. Rolin Jaequemyns, Revue, 1888, 
p. 501 ; Fiore, Droit pén, intern., t. i, n°87; Dudley-Field^ 
Code intern.y trad. A. Rolin, § 321 ; Pradier-Fodéré, Droit 
intern,, t. m, nM8D7, p. 1082 ; Haenel, Journal de Glunet, 1884, 
p. 481 . Ce droit est reconnu dans la plupart des traités entre la 
France et les Etats d'Amérique précédemment cités. Il en résulte 
nécessairement que cette communication, le cas échéant, peut être 
suivie d'observations, qui pourront aller jusqu'à solliciter le retrait 
de la mesure, s'il vient à être reconnu qu'elle n'était pas juste ou 
nécessaire. 

Indemnités à des expulsés. — Dans bien des circonstan- 
ces, l'Angleterre notamment, a réclamé et obtenu des indemnités 
en faveur de ses nationaux, à raison d'expulsions prononcées con- 
tre eux. La Russie, en juin 1889, a obtenu de la Roumanie des 
satisfactions de même nature, à raison de colporteurs dont l'expul- 
sion avait été prononcée. 

Communications à l'occasion de l'expulsion de réfu* 
giés politiques. — M. Garnot, Condition de l'étranger , p. 73, 
« ne pense pas que l'expulsion d'un réfugié politique puisse être 
« réclamée par une puissance étrangère. Est-il plausible que des 
(( complications vraiment graves surgissent de la présence d'un 
« étranger sur le sol français ? Que le gouvernement français don- 
« nant satisfaction à une puissance étrangère, écarte d'une fron- 
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« tière, par exemple, un étranger, lui assigne une résidence tnâme 
a si ses agissements sont manifestes ; c'est là son devoir. Devra-t-il 
« aller jusqu'à l'expulsion ? Noos ne le pensons pas. C'est une 
a question de dignilé nationale et de logique. La théorie des cri- 
« mes et délils politiques est encore trop inceriaine pour autoriser 
« des mesures de rigueur. Devant l'atiitude ferme d'un cabinet, nn 
« Etat cessera ses sollicitations, mais le gouvernement sera certai- 
« nement plus fort encore s'il peut opposer une loi formelle. » 

Je déclare que je suis sur tous ces points en contradiction com- 
plète avec tout ce qui vient d'tllre dit. 

Est-il plausible que des complications vraiment graves surgis- 
sent de la présence d'un étranger sur le territoire d'une tierce 
puissance ? On parait en douter, cela s'est présenté et se présente si 
souvent, que co doute est impossible. D'ailleurs, pourquoi restrein- 
dre la dilBculté à la présence d'un étranger. Pourquoi pas deux, 
trois et un bien plus grand nombre? 

En pareil cas, on peut donner satisfaction en assignant à l'étran- 
ger un changemeul de résidence, mais non en prononçant une 
expulsion. 

Il est des cas, je le reconnais, où un changement de résidence 
suffira, et dans ce cas, on pourra ne pas aller plus loin. Mais le 
plus souvent, la demande que l'on reconnaît juste, puisqu'on veut 
lui donner ainsi satisfaction, ne recevra aucune satisfaction d'un 
changement de résidence. La France se plaint à la Belgique, que la 
présence, et les menées et actes de X., français réfugié en Belgique, 
sont une cause de troubles, de menaces pour sa sftreté, etc! Je sup- 
pose qu'on reconnaisse que cela est juste, peut-on dire qu'il sera 
satisfait à la demamle d'expulsion de Belgique, en donnant âce 
réfugié, pour résidence toute autre ville sur ce territoire. Ce sera la 
Bussie qui se plaindra des menées des nibilisies en Suisse, qu'im- 
porte que, au lieu de Berne, par exemple, où je suppose qu'ils se 
trouvent, on leur assigne Genève, alors même que l'autorité canto- 
, nale de ce pays y consentira. 

Mais, dit-on, c'est une question de dignilé nationale et de logi- 
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que. Si la dignité nationale consiste à résister aux demandes d'un 
autre gouvernement, elle ne sera pas plus sauve si on défère osten- 
siblement aut désirs de ce gouvernement d'une manière ou d'une 
autre. 

C'est une question de logique. La logique veut que, si la demande 
doit être entendue et accueillie, cet accueil soit sérieux ei suivi de 
mesures y donnant satisfaction elfeclive. 

La Ihéorie des crimes el délits politiques est encore fort incer- 
taine, c'est vrai, et lorsqu'il s'agira d'appliquer des peines pour ces 
délits, il y aura bien des dillicultés dans la plupart des circonstan- 
ces pour déterminer le véritable caractère des faits. Mais entendons- 
nous. Ce n'est point ici le as. H s'agit d'un gouvernement régulier, 
agréé comme tel par les autres Etats, qui se plaint de projets for- 
més et en cours de préparation effective dans un autre pays par ses 
nationaux, contre sa sûreté" et son existence, et qui démande à une 
Puissance amie de ne pas laisser ces projets se constituer en même 
temps à l'état de complots sur son territoire. Gela constilue-l-il un 
fait politique ou non ? Ce n'est point la question qui se pose, il 
s'agit de savoir si le fait, quel que soit son caractère, est exact, s'il 
constitue un danger sérieux, et si le réclamant a le droit do récla- 
mer d'un Etat ami, qu'il ne tolère pas sur son territoire ces actes 
d'hostilité. C'est précisément pour notre cas que les auteurs admet- 
tent ta légitimité de l'intervention diplomatique préalable à l'inter- 
vention ayant un caractère pins agressif. Pradier-Fodéré, Droit 
intern., t. i, n° 401, p. 610. 

Devant une attitude ferme d'un cabinet, ajoute-t-on, un Etat ces- 
sera ses sollicitations. Et si, au lieu de les cesser, il persiste avec 
plus d'insistance, voudrait-on bien me dire ce qu'il en résultera ? 

Mais le gouvernement sera plus fort, s'il peut opposer une loi 
formelle. Si ce gouvernement a par lui-même une force personnelle 
pour résister, sa résistance en fait sera efficace ; mais celte force il 
la retrouvera en lui-même et non dans une loi que, pour parer à sa 
faiblesse, il aurait faite pour paraître se désintéreser suivant les 
éventualités. J'ai déjà répété que le droit d'expulsion est un droit 
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de souverainelé dont un Ëtai ne peut se dépouiller. J'ajoule qu'en 
le paraissant par une loi intérieure, alors qu'il est d'intérêt inter- 
national, un gouvernement se verrait plaoé au ban des nations par 
celles dont les intérêts respectables seraient méconnus ou compro- 
mis, sous un prétexte, ou une raison plus ou moins spécieuse. 

Dans la session de l'inslilut de droit international, le 18 septem- 
bre 1873, à Bruxelles, en répondant à l'adresse signée par M. le 
Président Mancini, et M. le Secrétaire Général Jaequemyns, par 
laquelle l'Instilut, remerciait le gouvernement de son accueil sym- 
pathique, on disait au nom du Roi des Belges : « Sa Majesté applau- 
dit aux efTorls que vous ferez pour amener la concorde entre les 
hommes, efTorts d'autant plus méritoires, d'après Elle, que l'bls- 
toire enseigne combien il est difficile d'y parvenir. » Â noire avis, 
ce ne serait pas un moyen utile pour atteindre .ce but que de refu- 
ser tout droit aux représentants des nations, de réclamer contre 
des procédés bostiles de la part de leurs ressortissants, se pro- 
duisant sur un territoire tiers, le silence et l'inaction obligatoires, 
en permettant au danger de s'accroître impunément, on finirait par 
identifier cet Elat avec les étrangers auxquels il donne asile dans 
ces conditions, ce qui conduirait forcément à des rétorsions, des 
représailles et des hostilités. S'il est une régie respectable en droit 
public international et qu'il est du plus grand intérêt de prendre 
en considération, c'est la nécessité pour les Etats de communiquer 
ensemble pour le bien de leurs affaires, pour éviter de se nuire 
réciproquement, pour ajuster et terminer leurs différends. Vattel, 
Droit des gens, liv. iv, cliap, v, § 55. Pradier-Fodéré, Droit 
intern.ptiblic, t. m, n° 1225. Ils ne peuvent être reçus à décréter 
leur impuissance. 

En fait, les communications de celte nature se produisent jour- 
nellement, et si elles n'ont pas toujours été accueillies, elles n'ont 
jamais été écartées par une fin de non recevoir. On a dit que le 
gouvernement anglais n'admettait pas l'immixtion d'un gouverne- 
ment étranger qui se plaint des actes atieniatoires à sa sûreté 
préparés et combinés sur le territoire de la Grande-Bretagne. 
Beach Laivropce, Com. sur Eléments de droit intern,, t. iv, 
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p. 579 et suiv. Je n'oserais contredire un publicisie si compé- 
lent. Mais peui-être pourrail-on soulenir avec des précédents que 
l'Angleterre, qui a voulu conserver une enlière liberté pour agi 
suivant les occurences el n'être pns liée en principe, rejette couinn 
elle admet celle immixtion suivant les circonstances; qu'elle ne né 
glige pas de s'en servir pour se plaindre lorsque les faits de cetl 
nalure se produisent à son encontre et qu'elle intervient très active 
ment à l'occasion des expulsions dont ses nationaux sont l'objet 
D'ailleurs, alors même qu'on pourrait exciper d'une exception ei 
se prévalant de sa conduite, la règle admise par la pratique cons 
tante en Europe ne devrait pas moins ôlre reconnue et respectée. 

Je ne parle pas des démarches faites en ce moment par diver 
gouvernements vis-à-vis de la Suisse ; mais je dois signaler l'exposi 
très intéressant, tracé par M. Soguin, des relations antérieure 
entre ce pays el les gouvernements de l'Europe, à l'occasion de; 
actes de divers rérugiés sur le territoire helvétique. Journal di 
Clunet, 1881, p. 285 et suiv. 



Forme en laquelle doivent être faîtes ces communica- 
tions. — Les observations de celle nature doivent toujours ôtn 
adressées en la forme habituellement suivie dans les relations d'Ela 
à Etat. 

Une forme comminatoire peut parfois par elle seule, s'opposer i 
ce qu'il soit fait droit à une demande juste, une bonne cause pen 
toujours à être défendue avec un langage irritant. 

De Mariens, dans son manuel, parlant des négociations même sim- 
plement orales, dit: a le ton qu'un ministre négociateur adopte 
contribue beaucoup a faciliter le succès d'une affaire ; car l'objectioi 
la plus irrécusable, si elle n'eslpoint émise avec ménagement déplain 
toujours, et l'on ne parviendra que difRcilement alors à faire adop- 
ter son opinion, par ceux avec lesquels ouest dans le cas de traiter, i 

On a dit que lorsqMel'Angleierre avait refusé d'écouter la France 
lui demandant en 18o7 son concours pour agir contre les réfugié: 
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politiques sur le territoire de la Grande-Bretagne commettant des 
actes d'hostilité prévus par les lois contre le gouvernement Français 
de l'époque, que la raison décisive du rejet fut évidemment le senti- 
ment que le gouvernement Français s'était servi d'un langage trop 
dictatorial pour demander l'accueil de sa demande. Voy. Dudley Field, 
trad. A Rolin, art. 207, notes. 



III 

ANNEXES 



ANNEXES 



Edit de France de jmn 1778. 



Art. 83. — Dans tous ks cas qui inléresseront la polilique ou 
sûreté du commerce i]e nos sujets dans le? pays éiraogers, çourn 
DOS consuls faire arrêter el renvoyer en France, par le premier navi 
détaxation, tout Français, qui, par sa mauvaise conduite et s 
intrigues, pourrait êlre nuisible au bien général. Dans ce cas n 
consuls rendront un compte exact ei circonstancié au secrétaire d'E 
ayant le département de la marine, des (ails el des motifs qui ' 
auront déterminés. 

Loi PrançaÎBe du 28 vendémiaire an VI 
(19 octobre 1797) 

An. 7. — Tous étrangers voyageant dans l'intérieur de la Rép 
blique ou y résidant, sans y avoir une mission des Puissances ne 
très et amies reconnues par le gouvernement Français, ou sans 
avoir acquis le titre de citoyen, sont mis sous la surveillance sf 
cialedu directoire exécutif, qui pourra leur retirer leurs passepor 
leur enjoindre de sortir du territoire Français, s'il juge leur pr 
sence susceptible de troubler l'ordre et la tranquilité publique. 



Code pénal Français de 1810. 

Art, 8. — Les peines infamantes sont : 

1' Le bannissement. 

%• .... etc. 

Art. 32. — Quiconque aura été condamné au bannissement, sera 
transporté par ordre du gouvernemenl, hors du territoire de la Répu- 
blique. 

La durée du bannissement, sera au moins de cinq années et de 
dix ans au plus. 

Art. 33. — Si le banni avant l'expiration de sa peina rentre sur 
le territoire de la République, il sera, sur la seule preuve de son 
identité, condamné à la détention, pour un temps au moins égal à 
celui qui restait à courir jusqu'à l'expiration du bannissement, cl qui 
ne pourra excéder le double de ce temps. 

Art. 56. — Quiconque ayant été condamné à une peine alïlictive 
ou infamante, aura commis un second crime emportant comme peine 
principale, la dégradation civique, sera condamné à la peine du ban- 
nissement. 

Si le second crime emporte la peine du bannissement, il sera con- 
damné à la peine de la détention, 

Si le second crime emporte la peine de la réclusion. . . 

An. 67. — S'il (le mineur) est décidé qu'il a agi avec discerne- 
ment, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit : 

Il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannisse- 
ment, il sera condamné à Être enfermé d'un an à cinq ans dans une 
maison de correction. 

Art. 84. — Quiconque otira, par des actions hostiles, non approu- 
vées par le gouvernement, exposé l'Etat à une déclaration de guerre, 
sera puni du bannissement, et si la guerre s'en est suivie de la 
déportation. 

Art. 85. — Quiconque aura par des actes non approuvés par le 
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gouvernement, exposé des Français à éprouver des représailles, sen 
puni du banniBsement. 

Art. 110. — (Bannissement prononcé pour entraves à l'exercic 
des droits civiques). 

An. 1 15. — (Excès de pouvoirs de fonctionnaires). 

Art. 124, — (Coalition de foncli on n aires). 

An. 153. — (Délivrance de fausses feuilles de roule). 

An. 202. — (Trouble à l'ordre public par un ministre du culte; 

An. 229. — (Contravention du condamné pour outrages à u 
magistrat à Tordre qu'il a reçu de s'éloigner du domicile de la per 
sonne offensée). 

Art. 272. — Les individus déclarés vagabonds par jugement, poui 
ront, s'ils sont étrangers, fiire conduits par ordpe du gouvernemeni 
hors du territoire de la République. 

Traité d'amitié entre la France et le Brésil 

T juin 182J ; prom. i octobre 1836. 

Art. 7. — (En cas de guerre, les sujets des deux panties conirac 
tantes, peuvent conlinuer à rester sur le territoire pour l'arrange 
ment de leurs affaires et commercer sans gène dans l'inlérieur tai 
qu'ils se comporleroni pacifiquement ei sans oiïense aux lois). Dsi 
le cas où ils se rendraient suspects par leur conduite, ils seront son 
mes de sortir du pays, leur accordant la liberté de se retirer dai 
un délai gui n'excédera pas six mois. 

Art. S. — Les individus accusés dans les Etals de l'une des Hai 
tes Parties coiitracianies du crime de haute trahison, félonie, fahr 
cation de fausse monnaie ou du papier qui la représente, ne sero 
pas admis, ni ne recevront protection dans les Etats de l'autre; 
pour que cette clause reçoive sa pleine exécution, chacun des dei 
Souverains s'engage à faire expulser de ses Etats lesdits accus 
aussitôt qu'il en sera requis par l'autre. 

Art. 9. — (Défense de donner asile aux soldats ou marins déseï 
teurs). 
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Décret du gouvernement provisoire Belge 

du tî octobre 1830. 

. . . Tous autres étrangers non munis d'autorisation du gouverne- 
ment, sont tenus de justifier de leurs ressources, en cas contraire, 
ils seront renvoyés chez eux. 

Loi Française du 21 avril 1832. 

Art. 1". — Le gouvernement est autorisé à réunir dans une ou 
plusieurs villes, qu'il désignera, les étrangers réfugiés qui réside- 
ront en France. 

Art. 2. — Le gouvernement pourra les astreindre à se rendre 
dans celle de ces villes qui leur sera indiquée ; il pourra leur en- 
joindre de sortir du royaume, s'ils ne se rendent pas à celte desti- 
nation, ou s'il juge leur présence susceptible de troubler Tordre et 
la tranquillité publique. 

La présente loi ne pourra être appliquée aux réfugiés qu'en 
vertu d'un ordre signé par un minisire. 

Art. 4. — La présente loi ne sera en vigueur que pendant une 
année à partir du jour de sa promulgation (1). 

Traité d'amitié entre la France et la Bolivie 

du 9 décembre 1834 

Promulg. 26 juillet 1837 

Art. 2. — (Faculté pour les sujets des deux Etats de voyager, 
séjourner, commercer librement sur le territoire de l'autre). 

Art. 3. — (Assurance de réciproque protection pour les person- 
nes et les biens). 



(1) Cette loi a été renouvelée plusieurs fois pour des délais variables et parfois 
avec des modifications comme cela est arrivé le 1" mai 1834 et le 21 juillet 1839. 
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Ils (les citoyens respectifs) ne pourront Sire expulsés, ni mSme 
envoyés forcément d'un point à un autre du pays par mesure de 
police ou gouvernementale, sans motifs graves et de nature à trou- 
bler la tranquilliic, et avant que ces motifs et les documents qui en 
feront foi aient été communiqués aux agents diplomatiques Ou con- 
sulaires de leur nation respective. Dans tous les cas, il sera accordé 
aux inculpés le temps nécessaire pour présenter ou faire présenter 
au gouvernement du pays leurs moyens de justification. Le temps 
sera d'une durée plus ou moins grande, suivant les circonstances. 

Il est convenu que les dispositions du paragraphe qui précède ne 
seront point applicables aux condamnations à la déportation ou au 
bannissement d'un point à un autre du territoire, qui pourraient 
être prononcées conformément aux lois et aux formes établies par 
les tribunaux de l'un des deux pays contre les citoyens de l'autre.. i 

Art. i. — (En cas d'urçence, les commerçants qui se trouvent 
sur les c6ies auront six mois, et ceux de l'intérieur un an, pour 
régler leurs affaires et partir par le port qu'ils auront désigné. Us 
pourront rester avec garantie pour leurs personnes et leurs biens). 

Loi Belge du 8 Janvier 1841. 

L'article 1" de la loi du 22 septembre 1835 (qui permet de fixei 
une résidence a l'étranger et m3me de l'expulser), est applicable à 
l'étranger qui aurait eu un duel avec un Belge en pays étranger. 

Traité d'amitié entre la France et la République 
de l'Equateur 

K juin 1B43: prom. !8 mars 1S46 

Art. 2, § 3. — (Liberté réciproque de voyager, séjourner, com- 
mercer sur les territoires). 

An. 4, § 4. — Ils (les citoyens respectifs) ne pourront être arrê- 
tés ni expulsés, ni même envoyés d'un point à un autre du pays 
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par mesure de police ou gouvernemenlate, sans indices ou motirs 
graves et de nature à troubler la tranquillité publique, et avant que 
ces motifs et les documents qui en feront foi, aient été communi- 
qués aux agents diplomatiques ou consulaires de leur aation res- 
pective. Dans tous les cas il sera accordé aux inculpés le temps 
nécessaire pour présenter ou faire présenter au gouvernement du 
pays leurs moyens de justification ; ce temps sera d'une durée plus 
ou moins grande, suivant les circonstances. 

(Ceci n'est pas applicable aux peines de déportation et bannisse- 
ment prononcées par les tribunaux, en exécution des dispositions 
pénales du droit interne). 

Art. 8. — {En cas de guerre, six mois sont accordés aux rési- 
dants établis le long des côtes, et un an à ceux de l'intérieur, pour 
régler leurs affaires et disposer de leurs propriétés et s'embarquer 
ensuite dans le port qu'ils désigneront. Les personnes ayant un éta- 
blissement dans le pays, pourront continuer à y résider tant qu'ils 
ne commettront aucune offense contre les lois du pays). 

Traité d'amitié entre la France et le Chili 

1j septembre 18«i; prom, 8 aoùl 1853 

Art. 3, § 3. — (Liberté réciproque de voyager, séjourner, com- 
mercer sur le territoire). 

An. 7. — (En cas de guerre, les citoyens des parties contractan- 
tes, s'ils sont établis le long des côtes, auront six mois, et s'ils sont 
dans l'iniérieur, un an, pour régler leurs affaires avant leur sortie 
du territoire par le port qu'ils désigneront, s'ils ne prêtèrent rester). 

Loi Hollandaise du 13 août 1847. 

P. Fiore, Traité de droit pén. inlern., trad. Gh. Antoine, t. i, 
p. 4U, d'après une communication de M. Brusa. 
Art. 40. — Les étrangers admis ue pourront être envoyés à la 
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fponljère qae surTordre du juge cantonal du lieu où ils séjournent, 
ou que par Notre ordonnance 

An. 11. — Le juge canlonal peut ordonner une expulsion, seu- 
lement à défaut des conditions requises par l'article 1", après avoir 
entendu l'étranger, ou l'avoir dûment assigné à cet effet. 

11 sera dressé procès-verbal de cet interrogatoire. 

Si l'étranger ne se présente pas, l'ordre d'expulsion fera mention 
de cette circonstance. 

L'ordre d'expulsion sera motivé. 

Le juge canlonal remettra à notre commissaire provincial une 
copie du prûcès-verbal et de l'ordre d'expulsion. 

Nous nous réservons la faculté de supprimer l'ordre d'expulsion 
et d'en prohiber l'exéculion. 

L'ordre ne cessera pas cependant d'être exécutoire par suite d'un 
recours interjeté devant Nous, ou, d'après l'article 2, devant la 
tlour suprême. 

Art. 12. — L'étranger dangereux pour la paix publique peut 
être expulsé par Notre ordonnance. 

L'élranger dont nous avons ordonné l'expulsion est tenu de quit- 
ter le royaume le quatrième jour après la communication de Notre 
ordonnance. Pendant ce temps, il peut profiter de la faculté accor- 
dée par l'article 20 de cette loi, et, en attendant, il peut être gardé 
en déteniion. 

S'il ne profite pas de cette faculté, ou si la Cour suprême trouve 
que ses réclamations sont sans fondement, il est donné suite immé- 
diatement à l'ordre d'expulsion. 

Il sera, autant que possible, conduit à la frontière par lui indi- 
quée. 

Art, 13. — Nous nous réservons la faculté d'indiquer, comme 
demeure des étrangers dangereux pour la paix publique, un lieu 
déterminé dans le royaume, ou de leur interdire le séjour de cer- 
tains lieux de l'Etat. 

Les arrêtés royaux prévus en l'article 42 sont communiqués aux 
chambres des Etats généraux. 
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Art. 14. — Les étrangers qui, avant l'expiration du terme des 
cinq années qui suivent la date de Tordre d'expulsion du juge can- 
tonal, sont arrêtés dans le pays^ sans qu'ils puissent prouver une 
admission postérieure, sont passibles de huit jours à trois mois de 
t«i prison. 

, Art. 15. ^ — Les étrangers qui, en dépit d'une expulsion que 

Nous avons ordonnée, et qui n'est pas supprimée, rentrent dans les 
/ Pays-Bas, seront passibles de trois à six mois de prison. 

Dans les cas prévus par cet article et par le précédent, les con- 
damnés seront renvoyés à la frontière après avoir subi leur peine. 

Art. 16, 17 et 18 abrogés par la loi du 6 avril 1875. 

Art. 19 — Les dispositions de cette loi ne s'appliquent pas aux 
étrangers qui sont assimilés, par l'article 8 du Gode civil, aux Néer- 
landais, et considérés, relativement à cette loi, comme établis dans 
le pays, ni à l'étranger domicilié dans l'Etat et qui est ou a été ma- 
rié à une femme néerlandaise, dont il a eu un ou plusieurs enfants 
nés dans les Pays-Bas. 

Art. 20. — Tous ceux à qui cette loi serait applicable, et qui 
prétendent être Néerlandais ou tomber sous les exceptions de l'ar- 
ticle précédent, peuvent se pourvoir devant la Cour suprême par 
recours motivé, et, s'il s'agit d'un des cas prévus par les articles 12 
et 18, dans le terme fixé par ces articles, afin de faire déclarer que 
cette loi ne doit point leur être appliquée. 

La Cour suprême, ouï le Procureur général, connaît de ces 
points contestés, en bornant sa décision à ces points. 

Art. 21. — Tous les actes et pièces que la présente loi prescrit 
de faire ou de délivrer, sont libres »!e tout droit de timbre et d'en- 
registrement. 

Les mandats royaux et les ordres doivent être publiés dans le 
Staatsblad (feuille de l'Etat), et remis à tous les ministères, auto- 
rités, collèges et foctionnaires qui en assurent la prompte exé- 
cution. 
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Traité d'amitié entre la France et la République 
de Guatemala 

H mars 1S48 ; prom. 10 m»] 1819 

Art. 2, § 3. — Héme disposilion que dans le Iraité du 6 juin 
1843, entre la FraDce el la République de l'Equateur. 
Art. 4. — Même renvoi. 
Art. 8, — Même renvoi. 

Traité d'amitié entre la France et Costa Bica 

12 mars 1848 ; prom. as mara 1850 

Ce Irailê, conclu par annexion à celui signé avec le Guatemala, 
conlient par suite les mêmes stipularràns. 

Iioi Belge an 3 avril 1848. 

Art. 3. — Si les indigenis (condamnés pour vagabondage el 
mendiciié, mis à la disposition du gouvernement) sont étrangers et 
s'il est reconnu qu'ils n'ont pas acquis de domicile de secours en 
Belgique, ou qu'ils n'appartiennent pas à un pays avec lequel le 
gouvernement a conclu un traité pour les remboursements des frais 
de secours, ils seront reconduits à la frontière. 



Loi Française du 4 décembre 1849. 

Art. 7, — Le Ministre de l'intérieur pourra, par mesure de 
police, enjoindre à tout étranger voyageant ou résidant en France, 
de sortir immédiatement du territoire français et le faire conduire à 
la frontière. 

Il aura le même droit à l'égard de l'étranger qui aura obtenu 
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Taulorisation d'établir son domicile en France ; mais après un délai 
de deux mois, la mesure cessera d'avoir effet, si l'autorisation n'a 
pas été révoquée suivant la forme indiquée dans l'article 3. (Déci- 
sion du gouvernement sur avis du conseil d'Etal). 

Dans les départements frontières, le Préfet aura le même droit à 
l'égard de l'étranger non résidant, à la charge d'en référer immé- 
diatement au Ministre de l'intérieur. 

Art. 8. — Tout étranger qui se serait soustrait à l'exécution des 
mesures énoncées en l'article précédent ou dans l'article 272 du 
Code pénal, ou qui, après être sorti de France par suite de ces me- 
sures, y serait rentré, sans la permission du gouvernement, sera 
traduit devant les tribunaux et condamné à un emprisonnement 
d'un mois à six mois. 

Après l'expiration de sa peine, il sera conduit à la frontière. 

Art. 9. — Les peines prononcées par la présente loi pourront 
être réduites conformément aux dispositions de l'article 463 Code 
pénal. 

Circulaire du 18 avril 1850, de l'Administrateur 
de la Sûreté publique Belge, au Commandant 

de la Gendarmerie. 

(Analyse) 

Les étrangers qui ne peuvent être admis pour défaut de papiers ou 
de moyens d'existence, doivent immédiatement être reconduits par 
la gendarmerie à la frontière qu'ils désigneront. 

Code pénal Prussien du 14 avril 1851. 

L'article 115 punissait l'infraction à un arrêté d'expulsion de 
trois mois à deux ans de prison. 



! 
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Circulaire du 11 janvier 1852, de l'Administrateur 

d9 la Sûreté publique en Belgique, 

aux gouverneurs. 

(Extrait). 

. . . Les étrangers qui seront arrêtés par les autorités locales char- 
gées de la police pour défaut de papiers ou de moyens d'existence et 
dont le séjour en Belgique ne peut évidemment être autorisé, devront 
être remis immédiatement entre les mains de la gendarmerie, à 
l'effet d'être dirigés par la correspondance ordinaire à la frontière 
qu'ils désigneront pour sortir du royaume ... 

Traité de commerce entre la France et la République 

de Libéria 

20 avril 1852 ; prora. 18 octobre 1856. 

Art. 10, § 2. — Les commerçants français, établis sur le terri- 
toire de la République de Libéria, devront s'abstenir de toute inter- 
vention avec les naturels qui pourraient amener la violation des lois 
ou troubler la paix du pays. 

Art. M . — En cas de mésintelligence entre les deux nations con- 
tractantes, les citoyens de chacune d'elles résidant dans les posses- 
sions de l'autre, pourront y rester pour Tarrangement de leurs affai- 
res ou commerce dans l'intérieur, sans être gênés de quelque manière 
que ce soit^ tant qu'ils continueront à se comporter pacifiquement 
et à ne commettre aucun acte contraire aux lois. 

Traité d'amitié entre la France et Saint-Domingue 

8 mai 1852 ; prom. 26 novembre 1852. 

Art. 2, § 3. — Comme l'article 2, § 3 du traité avec le Chili, du 
15 septembre 184G. 
Art. 7. — Comme l'article 7 du même traité. 



— 410 — 
Décret royal Espagnol du 17 novembre 1852. 

Codigot con notas, por. G. de Ochos, 1885, p. 599 et suiv, 

(Analyse). 

Chapitre 1". — Des étrangers et de leur classement en Espagne. 

Chapitre 2. — Des prescriptions à observer par les étrangers à 
l'occasion de leur entrée et de leur séjour en Espagne. 

Art. 6 et 7. — (Présentation de passeport). 

Art. 8. — (Autorisation de résidence). 

Art. 9, 10, 11, 12. — Registres matricules des étrangers). 

Art. 13. — L'étranger qui, en contravention aux dispositions qui 
précèdent^ sintroduira en Espagne sans présenter de passeport, 
pourra être condamné comme désobéissant à l'autorité, à une amende 
de cent à mille reaux et être expulsé en outre du territoire Espa- 
gnol, si le gouvernement le décide sur avis de l'autorité civile, com- 
muniqué par le Ministre de l'Intérieur (Gobernacion), d'accord 
avec le Ministre d'Etat. 

Art. 14. — Quand un étranger arrivera dans un port ou une ville 
de la frontière, sans passeport, il sera détenu par les autorités espa- 
gnoles, qui donneront immédiatement avis de son arrestation au 
gouvernement, par l'intermédiaire du Ministre de l'Intérieur, en 
faisant connaître les circonstances dans lesquelles se présente cet 
étranger, s'il est vagabond, ou s'il cherche un refuge pour se sous- 
traire aux poursuites de ses juges naturels. Le gouvernement après 
avoir pris connaissance du tout, et les ministres de police et d'Etat, 
procédant définitivement et conjointement décidera Texpulsion de 
l'étranger^ on fixera le lieu de sa résidence, suivant qull le jugera 
convenable. 

Art. 1 5. — Il sera procédé de même lorsqu'il arrivera en Espa- 
gne des corps d'émigrés, jusqu'à ce que le gouvernement ait dési- 
gné le lieu de leur résidence et sans préjudice de la désignation du 
lieu où ils devront déposer les armes dont ils seraient porteurs. 

Art. 16. — L'étranger qui désobéira à l'ordre d'expulsion du 
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royaume, sera passible de la peine portée en Tarticle 285 du Gode, 
(sur la falsification des sceaux de TEtat). En considérant à cet effet 
la désobéissance comme grave, Tordre d'expulsion ayant été donné 
dans un intérêt public. Et sans préjudice de l'exécution de cette 
expulsion lorsque la peine aura été subie. 

Ghap. 3. — De la condition civile des étrangers. 

Ghap. 4. — Des navires étrangers. 

Cbap. 5. — Dispositions générales. 

Traité d'amitié entre la France et le Paraguay 

4 mars 1853 ; prom. 2 février 1854. 

Art. 2. — (Droit réciproque de séjourner et résider sur les terri- 
toires.) 

Art. 13 — (Facu.lté de rester sur les territoires en temps de guerre 
et si les résidants préfèrent sortir, un délai leur sera accordé pour 
régler leurs affaires, avec faculté dé s'embarquer dans le lieu qu'ils 
choisiront). 

Loi Espagnole du 4 décembre 1855. 

Codigos con notaSj por. G. de Ochoa, 1885, p. C03. 

Art. 1". — Le territoire espagnol, est un asile inviolable pour la 
personne de tout étranger et pour ses propriétés. 

Art. 2. — Dans aucune convention ni aucun traité diplomatique 
ne pourra être stipulée l'extradition des étrangers poursuivis pour 
des faits ou délits politiques. 

Art. 3. -^ (Pas de confiscation de propriété en cas de guerre). 

Art. 4. — Si un gouvernement étranger réclame justement l'in- 
ternement d'un de ses sujets résidant dans la zone frontière, le gou- 
vernement espagnol pourra l'interner de 10 à 30 lieues de la fron- 
tière^ (166 kil. 650 mètres), en en rendant compte aux Gortès. 

Art. 5. — Si des étrangers réfugiés en Espagne abusant de l'asile, 
conspirent contre elle et travaillent à détruire ou modifier ses insti- 
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, ou par tout autre mode à porter atteinte à ta tranquillité 
le, le gouvernement pourra décréter leur sortie du lerrîloii'e, 
lont compte aux Cortès, des motifs qui l'Ont déterminé à agir. 

lité d'amitié entre la France et la Rêpnbligne 
de Honduras 

^ février 1858 ; proni. 11 octobre 18S7. 

2. — (Liberté de voyager, séjourner et commercer récipro- 
nt sur les deux territoires). 

4. — (MSme disposition que dans l'article 4 du traité du 
4843, entre la France et l'Equateur). 
. 8. — (Même renvoij. 

é d'amitié entre la France et la Nonvelle-G-Fenade 

15 mai 1856; prom. U eeptenibre 18&7 

(Analyse) 

. 3. — Liberté garantie sur les territoires respectifs, aux par- 

e voyager, séjourner, commercer, louer et occuper des mai- 

etc. 

.9. — En cas de guerre, il est accordé six mois aux com- 

nis sur les côtes, un an à ceux de l'intérieur pour régler 

liTaires et s'embarquer par le port libre qu'ils désigneront, 

u'on puisse jamais séquestrer leurs biens. 

ïé d'amitié entre la France et les Iles Sandwich 
ai octobre IBâT ; proiii, SI janvier 1859 
(Analyse) 

.3, § 2, — Liberté réciproque de voyager, séjourner et 
ercer sur les deux territoires. 

.. 7. — En cas de guerre, un an est accordé au résidant pour 
ses affairas et partir par le port qu'il désignera. 
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Traité d'amitié entre la France et le Salvador 

s janvier 1858 ; prom. B mars 18C0. 

An. 3. — (Liberté de séjourner, voyager, commercer sur les 
territoires respectifs). 

Ar. 5. — 

§ 2. — . Ils (les Français au Salvador et les Salvadoriens ^n 
France) ne pourront être arrêtés ni expulsés, ni même envoyés 
d'un point à un autre du pays, par mesure de police ou gouverne- 
mentale, sans indices ou motifs graves et de nature à troubler la 
tranquillité publique, et, en aucun cas, avant que ces motifs et les 
documents qui en feront foi aient été communiqués aux agents 
diplomatiques ou consulaires de leur nation respective. 11 sera 
d'ailleurs accordé aux inculpés le temps moralement nécessaire 
pour présenter ou faire présenter au gouvernement du pays leurs 
moyens de défense. 

11 est bien entendu que les dispositions de cet article ne sont pas 
applicables aux condamnations à la déportation ou au bannissement 
du territoire qui pourraient être prononcées, conformément aux lois 
et aux formes établies, par les tribunaux des pays respectifs, contre 
les sujets ou citoyens de Tun d'eux. Ces condamnations continue- 
ront à être exécutables dans les formes voulues par les législations 
respectives. 

Ordonnance royale de juin 1858. Espagne. 

P. Fiore, Traité de droit pén, intern., trad. par Ch. Antoine, 
1. 1, p. 113. 

Art. — L'étranger oisif qui vient dans le but de mendier sera 
contraint de retourner dans son pays 

Art. 4. — Si c'est un émigré politique, on l'inviterait à choisir 

pour sa résidence, un pays à 120 kil. de la frontière de France ou 

de Portugal. 

8 
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An. 9. — Les émigrés ne peuvent changer de résidence sans 
autorisation expresse du gouvernement, ni ne peuvent voyager, 
après autorisation, sans une feuille de route, ou laisser-passer, qui 
contienne toutes les circonstances détaillées comme elles sont pres- 
crites au § 7 de celte circulaire. 
Art. 11. — Les émigrés, une fois sortis de l'Espagne, ne peu- 
^* vent y être de nouveau admis sans motifs graves à l'appréciation du 

I?' \ gouvernement. 

*■ _ 

Traité d'amitié entre la France et le Nicaragrua 

11 avril 1859; prom. 31 janvier 1860 

(Analyse) 

Art. 2, § 3. — Autorise les citoyens des deux Etats à voyager 
ou séjourner sur les territoires respectifs, commercer, louer et 
occuper des maisons comme les nationaux. 

Art. 8, — En cas de guerre, il est accordé, de part et d'autre, 
un délai de six mois aux commerçants qui sont sur les côtes, et une 
année pour ceux de l'intérieur, pour régler leurs affaires ; et un 
sauf-conduit leur sera délivré pour s'embarquer dans le port qu'ils 
choisiront, sans que leurs biens puissent être saisis ou séquestrés. 

Art. 28. — Le Nicaragua consent à ce que la France fasse pas- 
ser sur son territoire des troupes autant qu'elles seront destinées 
pour une possession française en quelque point d'outre-mer, et 
qu'on n'aura pas l'intention de les employer contre les Etats centre 
américains et ceux en confédération avec Nicaragua. 

Traité de Zurich, du 10 novembre 1859, entre 
la France, l'Autriche et la Sardaigne 

Art. 12. — Les sujets lombards domiciliés sur le territoire cédé, 
pourront, pendant l'espace d'un an, à partir du jour de l'échange 
des ratifications, et moyennant une déclaration préalable à l'autorité 
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corapéiente, de la faculté pleine et entière d'exporter leurs biens 
meubles en franchise de droits, el de se retirer avec leurs familles 
dans les Etals de S. M. I. et R. A., auquel cas la qualité de sujets 
autrichiens leur sera maintenue. Ils seront libres de conserver 
leurs immeubles situés sur le territoire de la Lombardie. 

La même faculté est accordée réciproquement aux individus ori- 
ginaires du territoire cédé de la Lombardie, établis dans les Etats 
de S. M. l'Empereur d'Autriche. 

Les Lombards qui profiteront des présentes dispositions ne pour- 
ront ëire, du fait de leur option, inquiétés, dt! part ni d'autre, dans 
leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les Etats res- 
pectifs. 

Le délai d'un an est étendu à deux ans pour les sujets originai- 
res du territoire véàé de la Lombardie, qui, a l'époque de l'échange 
des ratifications du présent traité, se trouveront hors du territoire 
de la monarchie autrichienne. 

Leur déclaration pourra être reçue par la mission auiricliienne la 
plus voisine, ou par l'autorilé supérieure d'une province quelcon- 
que de la monarchie. 

Trftité du 24 mars 1860 entre la France et la Sardaigne 

pour la réunion de la Savoie et de Nice 

à la France 

Art. 6. — Les sujets sardes originaires de la Savoie et de l'ar- 
rondissement de Nice, ou domiciliés actuellement dans ces provin- 
ces, qui entendent conserver la nationalité sarde, jouiront, pendant 
l'espace d'un an, à partir de l'échange des ratifications, et moyen- 
nant une déclaration préalable faite a l'autorité compétente, de la 
faculté de transporter leur domicile en Italie et de s'y fixer, auquel 
cas, la qualité de citoyen sarde leur sera maintenue. Ils seront 
libres de conserver leurs immeubles situés sur les territoires réunis 
à la France. 



Traité du 3 férrier 1861 

entre la France et la Principauté de Monaco, portant 

' cession de Menton et de Roqiiebrune 

Art. 7. — Les sujets de S. A. S. le Prince de Monaco, originai- 
res de Menton et de Roquebrune, ou actueltemenl domiciliés dans 
ces communes, qui entendront conserver h nationalité de Monaco, 
jouiront, pendant un an, à partir de l'échange des ratifications du 
présent Traité et moyennant une déclaration faite à l'autorilé com- 
pétente, de la faculté de transporter leur domicile dans la Princi- 
pauté et de s'y fixer ; en ce cas, leur ancienne nationalité leur sera 
maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés 
sur Itt territoire de Menton et de Roquebrune. 

Traité de commerce entre la Frence et la Bussie 

l" avril 1S74; prom. 17 juitlet 18M. 

Art. 1". — (Faculté réciproque d'entrer, voyager ou séjourner 
en toute liberté sur les parties du territoire, avec la même proiec- 
tion et sécurité que les nationaux, exercer tout commerce et toute 
industrie). 

Il est toutefois entendu que les stipulations qui précèdent ne dé- 
rogent en rien aux lois, ordonnances et règlements spéciaux en 
matière de commerce, d'industrie et de police en vigueur dans cha- 
cun des deux pays et applicables à tous les étrangers en général. 

Traité d'amitié entre la France et le Pérou 

i mars IKGl; prom. S6 février lH6i. 

Art. 2 — 

§ 2. — Les sujets et citoyens des deux Etats pourront, comme 
les nationaux sur les territoires respectifs, vojager, séjourner ou 
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s'établir, commercer tant en gros qu'en détail et exercer toute pro- 
fession, tout art ou toute industrie non contraire aux usages, aux 
bonnes mœurs, à la morale, à la sécurité publique, se conformant 
aux lois municipales et aux ordonnances de police et observant les 
conditions et formalités requises pour Texerciçe de certaines pro- 
fessions scientifiques par les règlements spéciaux 

Art. 3. — 

§ 3. — Ils (les sujets et citoyens des deux H. P. G.) ne pourront 
être arrêtés ni expulsés du pays, ni même transportés d'un point à 
un autre du territoire sans motifs graves, sans que les formes léga- 
les soient observées à leur égard, et avant que les causes qui moti- 
veront une pareille mesure et les documents qui en feront foi, aient 
été, en temps opportun, communiqués aux agents diplomatiques ou 
consulaires de leur nation. Dans tous les cas, il sera accordé aux 
inculpés le temps nécessaire, suivant les circonstances, pour pré- 
senter leurs moyens de justification et de défense, et poiir prendre, 
avec lesdits agents diplomatiques ou consulaires, les mesures néces- 
saires à la conservation de leurs biens et de ceux des tiers qui exis- 
teraient en leurs mains. Les stipulations du présent article ne 
pourront mettre obstacle à l'exécution des jugements prononcés par 
les tribunaux respectifs conformément aux lois du pays. 

Art. 7. — (En cas de guerre, les sujets ou citoyens résidant 
dans le territoire de.rautre Etat) pourront y demeurer et continuer 
leurs affaires, tant qu'ils se conduiront pacifiquement et ne se ren- 
dront coupables d'aucune offense contre les lois. Dans le cas où 
leur conduite venant à inspirer contre eux de justes soupçons, ils 
perdraient ainsi le privilège, et où les gouvernements respectifs 
jugeraient nécessaire de les faire sortir du pays, il leur sera accordé 
un délai de douze mois à compter de la publication de l'ordre ou 
du jour où il leur aura été signifié, afin qu'ils puissent régler leurs 
intérêts et se retirer avec leurs familles, effets et propriétés. Dans 
ce cas, ou leur donnera le sauf-conduit nécessaire^ Il demeure 
néanmoins entendu que les personnes qui se seront ainsi rendues 
suspectes pourront être transférées, par les gouvernements respec- 
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tifs, sur les points de leur propre territoire qu'ils jugeront à propos 
àe désigner. 

(Âucuoe saisie ou confiscation de biens, propriétés ou deniers ne 
pourra avoir lieu). 

Convention consulaire entre la France et l'Espagne 

7 janvier 18ES; pram. IN mars ISeS 

Art. 3, — Les sujets de l'un ou de Taulre Etat qui voudront se 
livrer au commerce ou s'établir pour quelque but que ce soit dans 
les pays respectifs, devront êlre pourvus d'un certificat d'immatri- 
culation constatant leur qualité de français ou d'espagnols, qui leur 
sera délivré par les agents diplomatiques ou consulaires de leur 
pays, sur la présentation des pièces propres à établir leur naliona- 
tité. Ce certificat sera visé par les autorités territoriales compétentes 
et servira de titre à celui auquel il aura été délivré pour justifier de 
sa nationalité et de son identité dans les démarches qu'il aurait à 
faire, soit auprès des agents de sa nation, soit auprès des autorites 
du pays. Sans la présentation dudit certificat d'immatriculation, les 
autorités françaises ne permettront, dans aucun cas, la résidence 
des Espagnols en France, ni les autorités espagnoles celte des Fran- 
çais en Espagne. 

Traité relatif à la Vallée deB Dappes entre la France 
et la Suisse, du 8 décembre 1862 

Art. 3. — Les habitants originaires de la partie des Dappes qui 
revient à la France, en vertu du présent Traité, demeureront fran- 
çais, à moins qu'ils ne déclarent, dans le délai d'une année, opter 
pour la nationalité suisse, auquel cas ils pourront conserver leur 
domicile et leur établissement sur le territoire de l'Empire. 

Les habitants originaires de la partie cédée par la France à la 
Confédération Suisse, demeureront Suisses, à moins qu'ils ne décla 
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rem, dans le même délai, vouloir rester français; auquel cas ils 
pourront conserver leur domicile et leur établissement sur le terri- 
toire Suisse. 

Traité entre la France et Monaco 

tt novembre 1865 

Art. 20. — (Aucun individu expulsé de France ne peut résider 
dans la Principauté, et, sur Is demande du Prince, il est interdit à 

tout individu expulsé de la Principauté de résider dans le déparle- 
ment des Alpes-Maritimes). 

Déclaration du 30 mai 1868 , entre la France 
et la Bavière, concernant l'expulsion 



Lorsque l'nn des deux gouvernements jugera nécessaire d'expul- 
ser de son territoire un individu supposé être sujet de l'autre, il 
devra, au préalable, constater sa nationalité. Cette constatation 
faite, il communiquera à la légation ou au consulat compétent, soit 
en original, soit en copie authentique, tous les papiers dont l'ex- 
pulsé était nanti et qui pourraient servir à établir sa nationalité. 

A l'avenir, il ne sera plus délivré de passeport à l'expulsé, mais 
seulement une feuille de roule désignant le point de la frontière où 
il sera tenu de passer pour se rendre dans son pays d'origine. 

En visant la feuille de route, la légation ou le consulat devra 
indiquer qu'il n'existe aucun obstacle au rapatriement de l'individu 
soumis à l'expulsion. Celte mention aura toujours lieu dans le cas 
où les pièces communiquées comme il est dit plus haut, permet- 
tront de reconnaître la nationalité do l'expulsé. 

En cas de doute, la légation ou le consulat en référera à son gou- 
vernement. 

Les deux gouvernements s'engagent à reprendre tout individu 



r 
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expulsé qui aura été considéré à tort comme sujet du pays, auquel il 
a été rendu, aussitôt que Terreur aura été reconnue. 

Convention consulaire du 28 octobre, 9 novembre 1869, 

entre la Serbie et l'Italie 

Art. 2. — Les citoyens de l'un des deux Etats contractants, rési- 
dant ou établis dans le territoire de l'autre, qui voudront retourner 
dans leur pays, ou qui y seront renvoyés par sentence judiciaire pu 
par mesure de police légalement adoptée et exécutée, ou d'après les 
lois sur la mendicité et les mœurs, seront reçus, eux et leurs 
familles, en tout temps et en toute circonstance, dans le pays dont 
ils sont originaires, et où ils auront conservé leurs droits, confor- 
mément aux lois. 

Gode Pénal Allemand du 31 mai 1870 

Annuaire de législ. étr., trad. de M. Ribot, 1871, p. 80 et 
suiv. 

Art. 38. — Tout jugement qui condamne à une peine emportant 
privation de la liberté, peut, dans les cas déterminés par la loi, 
autoriser la haute police, le directeur de la police préalablement 
entendu, à renvoyer le condamné sous la surveillance de la police 
ponr un délai de cinq ans au plus. 

Ce délai compte du jour où la peine a été subie, prescrite ou 
remise. 

An. 39. — Les effets de la mise sous la surveillance de la haute 
police consistent : 

§1- 

§ 2. — Dans la faculté conférée à la haute police d'expulser le 
condamné, s'il est étranger du territoire de la Confédération. 
Art, 361, — Seront punis des arrêts : 
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§ 2. — Ceux qui, après avoir été expulsés du territoire de la 
Confédération ou d'un Etat confédéré, y seront rentrés sans autori- 
sation. 

Gode Pénal Espagaol de 1870 

f 

Codigos con notas y por C, de Ochoa, 1885, p. A05. 

Art. ^6. — Les peines qui peuvent être prononcées en vertu du 
présent Code, sont les suivantes : 

PEINES ÀFFLICTIYES 

Le bannissement (Extranamiento) perpétuel. 
Le bannissement à temps. 



L'internement (Confiniamiento) 

PEINES CORRECTIONNELLES 

L'expulsion (Destierro), 

m 

Loi Autrichienne du 27 juillet 1871 

Art. 2, § dernier* — Les personnes qui n'auront pas leur domi- 
cile légal sur le territoire, pourront, si leur présence ne peut être 
tolérée pour des motifs d'intérêt, d'ordre et de sûreté publics, être 
expulsés du territoire. 

Art. 5. — (Autorités pouvant prononcer une expulsion). 

Art. 7. — (Recours). 



Convention militaire conclue aux Verrières 

le 1" Février 1871 pour l'entrée en Suisse des troupes 

françaises pendant la guerre Franco-Allemande 

Entre M. le Général de division Clinchant, général en chef de la 
première armée française, ei M. le Général Herzog, général en chef 
de l'armée de la Gonfédéralîon Suisse, il a été fait les conventions 
suivantes : 

Art, 1". — L'armée française demandant à passer sur le terri- 
toire suisse, déposera ses armes, équipements et munitions en y 
pénétrant. 

An. 2. — Ces armes, équipements et munitions seront restitués 
à la France après la paix et après le règlement définitif des dépen- 
ses occasionnées à la Suisse par le séjour des troupes francises. 

Art. 3. — 11 en sera de même pour le matériel d'artillerie et ses 
munitions. 

Art. 4. — Les chevaux, armes et effets des ofliciers seront laissés 
a leur disposition. 

Art, 5. — Des dispositions ultérieures seront prises à l'égard des 
chovaux de troupe. 

Art. 6. — Los voitures de vivres et de bagages, après avoir dé- 
posé leur contenu, relourneront immédiatement en France, avec 
leurs conducteurs et leurs chevaux. 

An. 7. — Les voitures du Trésor et des Postes seront remises 
avec tout leur contenu à la Confédération Helvétique, qui en tien- 
dra compte lors du règlement des dépenses. 

Art. 8. — L'exécution de ces dispositions aura lieu en présence 
d'ofdciers français et suisses désignés à cet effet. 

Art. 9. — La Confédération se réserve la désignation des lieux 
d'internement pour les officiers et pour la troupe. 

An. 10. — Il appartient au Conseil fédéral d'indiquer les pres- 
criptions de détail destinées à compléter la présente convention. 



Traité définitif de paix conoln à Franofort-sur-Meîii, 
le 10 mai 1871, entre la France et l'Allemagne 

An. 2. — Les sujels français originaires des wrriwires cédés, 
domicilies actuellement sur ce territoire, qui entendent conserver 
la nationalité française, jouiront, jusqu'au 1" octobre 1872 et 
moyennant une déclaration faite à l'aulorité compétente, de la 
faculté de transporter leur domicile en Franco el de s"y fiser, sans 
que ce droit puisse être alléré par les lois sur le service militaire, 
auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue. 

Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur le ter- 
ritoire réuni à l'Allemagne. 

Art. 11. — Les traités de commerce avec les divers Etals d'Al- 
lemagne ayant été annulés par la guerre, le gouvernement français 
et le gouvernement allemand prendront pour bases de leurs rela- 
tions commerciales, le régime du traitement réciproque de la nation 
lapins favorisée. 

Sont compris dans celte règle les droits d'entrée et de sortie, le 
transit, les formalités douanières, l'admission et lo traitement des 
sujets des deux nations, ainsi que de leurs agents. 

An. iî. — Tous les allemands expulsés conserveront la jouis- 
sance pleine et entière de tous les biens qu'ils ont acquis en France. 

Ceux des allemands qui avaient obtenu l'autorisation exigée par 
les lois françaises pour fixer leur domicile en France, seront réin- 
tégrés dans tous leurs droits et peuvent, en conséquence, établir de 
nouveau leur domicile sur le territoire français. 

Le délai stipulé par les lois françaises pour obtenir la naturalisa- 
tion sera considéré comme n'étant pas interrompu par l'état de 
guerre pour les personnes qui .profiteront de la faculté ci-dessus 
mentionnée de revenir en France dans un délai de six mois après 
l'échange des ratifications de ce traité, et il sera tenu compte du 
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ips éeoolé enlre leur expulsion et leur retour sui 
nçais, comme s'ils D'avaient jamais cessé de résidei 
Les conditions ci-dessus seront appliquées en parfa 
i sujets français résidant ou désirant résider en Ail 

ConférenceB de Franotort, 
pour la négociation de la. Convention add 
du 11 décembre 1871, entre la Fran 
et l'Allemagne 



i" question. — Les individus originaires des terri 

i auront opté pour la nationalité Française et ti 

nicile e.i France, sont-ils assujettis à un délai po 

sace-ei-Lorraine ? 

Les plénipotentiaires allemands répondent que les 

ition ne fixant à cet égard aucun délai, les individu 

ont libres de rentrer sur le territoire de l'Empire 

e tout autre étranger. 

Les plénipotentiaires français expliquent qu'il ne 

ilement pour eux, desavoir si les personnes en c 

it rentrer sur le territoire de l'Empire, mais cncoi 

meure. 

Les plénipotentiaires allemands répliquent que d'aj 

lotions, ils ne sont pas en mesure de faire à la q' 

lUtre réponse que celle-ci, à savoir : que ces persoi 

nme tout autre étranger, franchir la frontière al) 

er de nouveau en tant et aussi longtemps que les : 

tentes y donneront leur assentiment. 

Les plénipotentiaires français prennent eelte expUe 

ndum. 
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Constitution fédérale Suisse du 29 mai 1874 

Art. 44. — Aucun canton ne peut renvoyer de son territoire un 
de ses ressortissants, ni le priver du droit d'origine ou de cilé. 

Art. 7*0. — La confédération a le droit de renvoyer de son terri- 
toire les étrangers qui compromettent la sûreté intérieure ou exté- 
rieure de la Suisse. 

Loi Danoise du 15 ipai 1875, sur la surveillance 

des étrangers 

Analyse d*après les indications de M. G. Gogordan, Annuaire de 
Législation étrangère, 1885, p. 800-801. 

Art. 1". — (Un passeport n'est pas indispensable pour entrer 
dans le pays. Les bateleurs, musiciens ambulants, etc., ne sont pas 
admis, les ouvriers doivent justifier de leur identité). 

Art. 2. — (Les étrangers qui n'ont pas obtenu le droit d'établis- 
sement et sont sans moyens d'existence, sont expulsés). 

Art. 2, 3, 4 et 5. — (fformalités à remplir par l'ouvrier ou domes- 
tique qui veut trouver un emploi). 

Art. 6. — (Si après huit jours il n'a pas trouvé de travail et ne 
peut se suffire, il peut être expulsé. Il peut être également expulsé 
si plus tard il reste huit jours sans travailler). 

Art. 7. — (Une personne qui n'a pas obtenu l'indigénat, ni le 
droit d'établissement, peut toujours être expulsée par arrêté minis- 
tériel quand cette mesure «st motivée par sa conduite; si toutefois 
elle n'est pas fixée sur le territoire Danois, depuis deux ans). 

On distingue deux modes d'expulsion, le renvoi (udsendelse) et 
l'expulsion proprement dite (udvisning). L'étranger renvoyé est 
accompagné à la frontière par la police, l'expulsé reçoit un passe- 
port pour se rendre directement à la frontière, à l'aide des fonds qui 
lui sont attribués pour frais de route par les autorités locales. 
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Décret Espagnol du 29 juin 1875 
Ordonnant d'expulser du royaume les Carlistes militants. 

Loi Italienne du 3 juillet 1875, sur la Sûreté publique 

Celte loi autorise le minisire de rinlérieur pendant un d^lai 
qu'elle ^vk^^, dans les lieux où la sûreté publique sera gravement 
troublée, sur la proposition d'une commission composée du Préfet, 
du Président et Procureur du Roi du chef-lieu, d'assigner tempo- 
rairement un domicile forcé aux personnes soumises à la surveil- 
lance de la police et aux avertis indiqués dans l'article 105 de la loi 
du 6 juillet 1871. 

Loi 14 mars 1876 (Belgique) 

Art. 35. — Le gouvernement est autorisé à traiter, avec tous les 
pays étrangers, pour le rapatriement des indigents. 

A défaut de convocation, les indigents étrangers pourront, à la 
demande des administrateurs qui pourvoient à leur assistance, être 
renvoyés à la frontière de leur choix. 

Convention d'établissement entre la Suisse 
et l'Allemagne (dénoncé) 

27 avril 1876 

Annvixiire de légisL élr,, trad. de M. Bourrouillon , 1877, 
p. 576. 

Art. 1". — (Les Allemands seront reçus en Suisse sur le même 
pied que les ressortissants d'un canton Suisse et réciproquement, les 
mêmes droits appartiendront aux Suisses en Allemagne d'après l'ar- 
ticle 3). 
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Arl. 2. — (Nécessité de jusUlier préalablenienl d'un ceriiGcat 
d'origiDe et d'une atteslalion de jouiasance de droits civiques et de 
réputation sans reproche). 

An. 7. — Les nationaux de l'une des parties contractantes éta- 
blis, domiciliés ou résidant sur le territoire de l'autre, qui encour- 
raient t'expulsiou, soit en vertu d'une décision judiciaire, soit 
parce qu'ils compromettraient la sbrelé intérieure ou extérieure de 
l'Etat, soit en exécution des lois et règlements sur la police des 
indigents et la police des mœurs, doivent Cire reçus ainsi que leurs 
familles, à la réquisition de la partie qui les expulse, par l'autre 
partie. 

Dans les mêmes cas, chacune des parties contractâmes s'engage 
de recevoir, sur la réquisition de l'autre partie, ses ci-devant natio- 
naux, alors même que, d'après sa législation propre, ils auraient 
déjà perdu leur nationalilé, pourvu qu'ils n'aient point acquis la 
nationalité de l'autre pariie ou celle d'une Puissance tierce. 

Toutefois lorsque la nationalité de la personne n'est pas établie 
par un certificat d'origine non suspect et encore valable, son renvoi 
ne peut être effectué, sans mesure de police, sans que l'obligation 
de la recevoir ail été démontrée, et que cette obligation ait été 
reconnue par celui auquel elle incombe. 

Les frais de transport jus'ju'à la frontière entre l'Allemagne et la 
Suisse sont à la charge de la pariie qui fait l'expulsion. 

Arl. 10. — (Obligation de secourir les nationaux indigents de 
l'un des pajs sur le territoire de l'autre, jusqu'à ce qu'ils puissent 
Sire rapatriés, les frais à rembourser dans la mesure que le per- 
mettent les législations respectives). 

Traité entre ia France et la Suède potir la rétroceBBÎon 

de l'Ile de Saint- Bar thélemr, da 10 août 1877, 

promulsné le 13 mars 1878 

protocole du 31 octobre len. 

Arl. i". — La population de l'île de Saini-Barlhélemy ayant élé 
consultée, conformément à la convention (du 1(1 août 1877), et 
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s'éiaDt prononcée pour la réunion de cetle île aux possessions fran- 
çaises, les sujels de la couronne de Suède, domiciliés dans ladite 
lie ei dans les îlots qui en dépendent, sont Miés de tout lien de 
sujétion envers S. M. le Roi de Suéde et de Norvège, ses descen- 
dants et successeurs, et la nationalité française leur sera acquise de 
plein droit à dater du jour de h prise de possession par l'eutorilé 
française. 

Art. 2. — Toutefois il restera loisible aux personnes domiciliées 
dans l'ile Saint-Barihélemy et étant en possession de la qualité de 
sujets de la couronne de Suède, de s'assurer, si elles le préfèrent, 
la conservation de cette qualité, moyennant une déclaration indivi- 
duelle, faite à cet elTei devant l'aulorilé de l'île ; mais dans ce cas 
le gouvernement français se réserve la facullé d'exiger qu'elles 
transportent leur résidence hors du territoire de Sainl-Barthélemy. 

Le délai dans lequel pourra se faire la déclaration d'option pré- 
vue au paragraphe précédent sera d'un an, à dater du jour de l'ins- 
lallalion de l'autorité française dans l'île de Saint-Barthélémy. 

Pour les personnes qui, à celle date, n'auront pas l'âge fixé pour 
la majorilé par la loi française, le délai d'un an courra du jour où 
elles atteindront cet âge. 

Code Pénal hongroiB, des crimes et des délits, 
du 28 mai 1878 

Trad. de MM. Martinet et P. Daresie, irap. nat, 188-5. 

Art, 64. — Les étrangers coupables de crimes peuvent être con- 
damnés, outre les peines énumérées dans la partie spéciale du pré- 
sent Code, à l'expulsion du territoire hongrois, et il peut leur être 
interdit d'y revenir, soit pour toujours, soit pour un temps déter- 
miné. 



Itoi Allemande du 21 qctobre 1878, contre 
les associations soclaliates 

annuaire de législation étrangère, trad, de M. V. Jeanvrot 
1878, p. 419etsuiv. 

Art. 22. — A l'égard de ceux qui auront é(é condamnés à l'em 
prisonnement, en vertu des articles 17 et 18 (pour avoir pris par 
aune association ou à une réunion interdite, ou avoir fourni ui 
local dans ce but), s'il est établi qu'ils faisaient habituellement di 
la propagande en faveur des aspirations prévues par le § â de l'ar 
ticle 1" (aspirations démocratiques et sociales, socialistes ou corn 
munistes, ayant pour objet de renverser l'ordre politique ou socia 
actuel), le jugement pourra ordonner qu'ils seront tenus de fixa 
leur résidence hors du. lieu de leur domicile actuel. En vertu de c 
jugomenl, les autorités de police pourront interdire aux condamné 
de résider dans certains disiricis ou dans certaines localités déter 
minées. Toutefois ces dispositions ne seront applicables qu'au 
condamnés qui babilent depuis moins de six mois dans le lieu d 
leur résidence actuelle. Les étrangers pourront Sire expulsés d 
territoire par les mêmes autoritéii. Les réclamations contre les me 
sures de police ne peuvent être adressées qu'aux autorités supé 
rieuresde police. 

Les contraventions auxdites mesures de police seront punies d'u 
amprisonoement d'un mois à un an. 

Art. 28. — Dans les districts ou les localités dans lesquels! 
sftreté publique serait menacée par les aspirations prévues par I 
§ 2 de l'article 1", les autorités centrales des Etais confédérés poui 
ront prendre, pour une durée d'un an (prorogé depuis), les mesu 
res suivantes : 

§ 1, § 2, § 3, — Interdire le séjour dans certains districts o 
certaines localités aux personnes considérées comme pouvant metti 
en danger la sûreté ou l'ordre public. 



Constitatioii de la Californie 

1 mii ms 

de législ. étr., trad. A. Gourd, 1879, 

{Analyse} 

)ct, 1. — (La législature prescrira loi 
mire les charges et maux résultani < 
(Sgabonds, tndigeDis, criminels, aftligt 
]u autrement nuisibles ou dangereux | 
le l'Etat. Elle réglera les conditions de 
les éloigner en cas d'inexécution des ■ 
séjour, sans que ces prescriptions puis, 
e limitation et restriction du droit de ti 



pénal Hongrois des Contravei 

L. 14 juin 1B79 

artinet et P. Dareste, imp, nat-, 1885. 
' Il n'est pas dén^ par les dispositi 
X règles en ■vigueur relatives au droit 
is leurs communes. 

us condamnés pour vagabondage ou p 
le après que leur peine a été subie, s'i 
ivojés au lieu d'où ils relèvent, ei, s"; 
ulsés du pays. 

Celui à qui a été interdit, par décisior 
itoire, le terriloiro hongrois, ou une pa 

territoire de quelque contrée, ville oi 
ns autorisation de l'autorité et pendan 
jans le lieu interdit, sera puni d'un m 



Iioi grand ducale de Luxembourg , du 26 novembre ISSi 
SUT la police des étrangers 

Annuaire de législ. étr,, notes de M. Souiche Destontaînes 
1880, p. i39ets)ûv. 

An. 1". — L'élranger résidant dans le Grand Duché qui, par s 
conduite, compromet la tranquillité publique ou qui a été con- 
damné à l'étranger pour rrimes ou délits qui donnent lieu à l'extra 
dilion, conformément à la loi du i3 mars 1870 et aux irailéâ ei 
vigueur, peut être contraint de s'éloigner d'un certain lieu, d'ba- 
biter dans un lieu déterminé, ou même de sortir du Grand Duché 
tant que son extradition n'est pas demandée. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article précédent ne pourron 
Etre appliquées à l'individu, ni dans le Grand Duché, d'un étrange 
qui y réside, tant que le délai d'oplion prévu par l'article 9 du Codi 
civil n'est pas expiré. 

Art. 3 — Les mesures prévues par l'article'!" seront prise 
après délibération du gouvernement en conseil, par arrêté du direo 
teur général de la justice. 

Cet arrêté n'est susceptible d'aucun recours. 

Il sera signifié par huissier à l'étranger qu'il concerne. 

La décision accordera à l'élranger un délai qui devra 6lre d'ui 
jour franc au moins. 

An. 4. := L'étranger qui aura reçu l'injonction de sortir di 
Grand Duché sera tenu de désigner la frontière par laquelle il sor- 
tira ; il recevra une feuille de roule réglant l'itinéraire de soi 
voyage et la durée de son séjour dans chaque lieu où il doit pas- 
ser. (Mesures pénales en cas de contravention). 



Loi BOX l'expnlBion des étrangers en Roumanie 
dn 7 avril 1881 

mmirede législ. étr., irad. de M, G. Pelroni, 1881, p. 707. 

t. 1". — L'étranger qui a son domicile el sa résidence eu 
nanie, et qui, par sa conduite, nompromeitrail, pendant son 
r dans le pays, la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, 
lierait la tranquililé publique ou prendrait part à des menées 
; pour but de renverser l'ordre social ou politique, soit dans le 

soit à l'étranger, pourra être contraint par le gouvernemenl à 
gner du lieu oii il se trouve, à résider dans un endroit qui lui 
expressément désigné, el même à quitter le pays, 
i. 2 — L'ari'êté ministériel d'expulsion pris en conseil des 
itres, ou celui par lequel il sera indiqué à l'étranger une rési- 
; déterminée, ou un changement de sa résidence actuelle, lui 
notifié par voie administrative et ne sera pas motivé. On y indi- 
i le délai dans lequel l'étranger devra se soumettre à l'ordre 
lulsion ou d^changemeni de résidence, et ce délai ne pourra 
moindre de vingt-quatre heures, 

■t. 3. — (Au reçu de l'ordre, l'étranger indiquera le point de 
mtière où il veut passer, on lui donnera une feuille de roule 
nt son itinéraire. S'il y contrevient, il sera conduit hors du 

par la force publique). 

•t. 4. — (Le gouvernemenl peut expulser l'étranger qui quitte 

aidence qu'on lui a assignée). 

rt. 5. — L'expulsé qui rentre est passible d'un emprisonne- 

: de cinq jours à six mois, el il est ensuite conduit à la fronlièra 

avoir à choisir le point de sortie). 

1. 6. — (Carte de séjour imposée à l'étranger arrivant dans le 

)■ 

ri. 7. — (L'attentat contre un souverain étranger ou sa famille 
ùtuant un homicide, assassinat ou empoisonnement, n'est pas 
idéré comme délit politique). 
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Traité d'établissement entre la France et la Suisse 

28 février 1883; prom. 13 mai 1882. 

Art. 1". — Les Français seront reçus et traités dans chaque 
canton de la Confédération, relativement à leurs personnes et à 
leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière que le 
sont ou pourront Têtre à l'avenir les ressortissants des autres can- 
tons. Ils pourront en conséquence aller, venir et séjourner tempo- 
rairement en Suisse, en se conformant aux lois et règlements de 
police. Tout genre d'industrie et de commerce permis aux ressor- 
tissants des divers cantons, le sera également aux Français et sans 
qu'on puisse en exiger aucune condition pécuniaire ou autre plus 
onéreuse. 

Art, 2. — Pour prendre domicile ou former un établissement en 
Suisse, les Français devront être munis d'un acte d'immatricula- 
tion constatant leur nationalité, qui leur sera délivré par l'ambas- 
sade de la République française, ou par les consulats ou vice-con- 
sulats de France institués en Suisse. 

Art. 3. — Les Suisses jouiront en France des mêmes droits et 
avantages que l'article 1" ci-dessus assure aux Français en Suisse. 

Art. 5. — Les ressortissants de l'un des deux Etats établis dans 
l'autre et qui seraient dans le cas d'être renvoyés par sentence 
légale ou d'après les lois et règlements sur la police des mœurs et 
la mendicité, seront reçus en tout temps, eux et leur famille, dans 
les pays dont ils sont originaires et où ils auront conservé leurs 
droits. 

Art. 6. — 

Loi du 12 juillet 1882 pour prévenir le crime en Irlande 

Anmmire de légisL étr., notice irad. et notes de M. Ch. Babi- 
net, conseiller à la Cour de cassation. Lois de 1882, p. 54, 55. 

Art. 15. — Application de l'Alien Acl. — Promulgation nouvelle 
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daDs les villes, ports et territoires do l'autre, exerçant le commerce 
ou toute aulre profession, pourront y demeurer et continuer leur: 
affaires, en tant qu'ils ne commel Iront aucune offense aux lois di 
pays. Dans le cas où leur conduite leur ferait perdre ce privilège 
et où les gouvernements respectifs jugeraient nécessaire de les fain 
sortir du pays, il leur serait accorde un délai de six mois à comptai 
du jour où cet ordre sera rendu public, ou leur sera signifié, afîr 
qu'ils puissent régler lenrs inlérêls et se retirer avec leurs famille! 
et leurs biens. 
(Les biens et valeurs ne pourront être saisis, séquestrés ou con- 



Traité d'amitié entre la France et la Serbie 

ISjuin 1883; prom. 18 juiHeC 1683. 

Art. 2. — (Liberté réciproque de voyager, résider ei s'établii 
partout oii on le jugera convenable dans les deux pays). 

Rescrit du Stattbalter d'Alsace -Lorraine 

% août 1884 

(Analyse) 

Archives diplomat., 1884, 3" partie, p. 104. 

Mesures prises a l'égard des Alsaciens-Lorrains, qui ont opl^ poui 
la nationalité française et liabitent le pays. 

Si au moment où le lils a atteint sa 17" année, le père ni le fîli 
ne demandenl pas â être naturalisés, le fils sera expulsé. 

Les célibataires étrangers qui voudront se marier, pourront êtn 
expulsés s'ils ne se font pas naturaliser, et dans tous les cas on leui 
signiBera que les fils issus de leur mariage, seront expulsés lors- 
qu'ils auront acquis l'âge de conscription, s'ils ne se font pas natu- 
raliser. 

Les jeunes gens partis avec un permis d'émigration, d'Alsac^-Lor- 
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e, et y retournant à un âge où ils sont soumis au senice miii- 
!, auroni à justifier qu'ils possèdent une nationalité autre que la 
Qualité allemande ; à défaut ils seront incorporés ; s'ils justifient 
le autre nationalité, ils seront expulsés. 

L Belge du 6 lévrier 1885, concernant les étrangers * 

.rt. 1". — L'étranger résidant en Belgique, qui par sa conduite 
iprouiet la tranquillité publique ou celui qui est poursuivi ou qui 
i condamné à l'étranger pour crimes ou délits qui donnent lieu 
extradition, peut Être contraint par le gouvernement de s'éloigner 
i certain lieu, d'habiler dans un lieu déterminé ou même de sor- 
lu royaume. 

'arrêté royal enjoignant à un étranger de sortir du royaume, 
le qu'il compromet la traquillité publique, sera délibéré en Con- 
des Ministres. 

rt. 2. — Les dispositions des articles précédents ne pourront 
appliqués aux étrangers qui se Irouvent dans un des cas sui- 
is, pourvu que la Nation à laquelle ils appartiennent, soit en paix 
; la Belgique. 

° A l'étranger autorisé a établir son domicile dans le royaume ; 
° Â l'étranger marié avec une femme belgç, dont il a eu un ou 
lieurs enfants nés en Belgique pendant sa résidence dans le pays. 
° A l'étranger décoré de la Croix de fer. 
' A l'étranger qui, marié avec une femme belge, a fixé sa rési- 
ce en Belgique depuis plus de cinq ans et a continué h y résider 
le manière permanente. 

' A l'individu né en Belgique, d'un étranger et qui y réside, 
qu'il se trouve dans le délai d'option, prévu par l'article 3 du 
e civil. 



le doia rsire observer que cette loi qui n'était que la reproductior 
incstloa des lois antérieures votées en 1880, 1ST7, 18T4, lb'71, 18 
le remplacée par une loi vot^ eo isea. 
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ApI. 3. — L'arrélé royal, porté en vertu de l'article 1", sera 
signifié par huissier à l'étranger qu'il concerne. 

Il sera accordé è l'étranger un délai qui devra être d'un jour franc 
au moins. 

Art. i. — L'étranger qui aura reçu l'injonction de sortir du 
royaume, sera tenu de désigner la frontière par laquelle il sortira ; 
il recevra une feuille de route, réglant l'itinéraire de son voyage et 
la durée de son séjour dans chaque lieu où il doit passer. En cas 
de contraveolion à Tune ou à l'autre de ces dispositions, il sera cou- 
duit hors du royaume par la force publique. 

Art. 5. — Le gouvernement pourra enjoindre de sortir du terri- 
toire du royaume à l'étranger qui quittera la résidence qui lui aura 
été assignée. 

Art. 6. — Si l'étranger auquel il aura été enjoint de sortir du 
royaume rentre sur le territoire, il pourra être poursuivi, et il sera 
condamné pour ce fait a un emprisonnement de quinze jours à 
six mois, et à l'expiration de sa peine il sera randuil à la frontière. 

An. 7. — Il sera rendu compte aux Chambres annuellement de 
l'exécution de la présente lot. 

Art. 8. — La présente loi ne sera exécutoire que jusqu'au 1" fé- 
vrier 1888, à moins qu'elle ne soit renouvelée. 

Art. 9. — Les arrêtés d'expulsion, pris en vertu des lois anté- 
rieures, sont maintenues. 

An. f 0. — La présente loi sera obligatoire du lendemain de sa 
publication. 

Règlement de police du 17 a-rril 1885, pour 1k Bosnie 
et l'HerségoTÎne 

Clunel, Journal de droit int. privé, 1885, p. 475, 476. 

Art. 5. — (Obligation pour tout étranger résidant, d'avoir un pas- 
seport régulièrement visé). 

Art. 6. — (Obligation de soumettre ce passeport aux autorités. 
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chi la fronlière pour entrer sur 
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joindre les renseignements propres à faire cdnnaîlre la situation com- 
plète de l'étranger. Il en est à plus forle raison de même, lorsqu'i 
s'agit d'expulser un non condamné. , 

Il y a nécessité absolue de ne diriger que tout à fait exception- 
nellement les expulsés sur des pays auti'es que leur pays d'origine 

Cette circulaire est accompagnée d'un modèle de notice, résuman 
les renseignemenis considérés comme indispensables. 

Iioi Mezicaine du 28 mai 1BB6 

(Analyse) 

Annuaire de législ. étr., d'après Evelasco et E. Roux, 1887 
p. 924. 

Le pouvoir exécutif de l'union mexicaine, est autorisé à expulseï 
par mesure administrative tout étranger qu'il considérera commt 
dangereux. Et on doit tenir pour tel, celui <|ui prend parti dans le: 
discordes intérieures du pays. 

La République admet en principe le droit d'expatriation de ses 
nationaux et le droit des étrangers de s'établir sur son territoire. 

Loi de l'Equateur du 28 août 1885 

Annnaire de législ. étr. , notes et trad. de jUM. Maluquer y Sal- 
vador et F. Daguin, 1886, p. 912. 

Art. i. — Les étrangers qui prendront part aux discussions poli- 
tiques de l'Etat et en général, ceux qui seront dangereux pour l'or- 
dre public, pou rroni être expulsés du territoire, sans préjudice dt 
l'application qui pourra leur être faite des lois de l'Equateur, en caî 
d'infractions commises par eux à ces lors dans l'intérieur du pays 
et, sous celte réserve que leurs droits et leurs devoirs, pendant h 
durée de l'état de guerre, seront réglés, conformément aux princi- 
pes du droit international et aux traités. 
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Décret du 3 octobre 1888 de Pran 

Art, 1". — Tout étranger non admis à domicile, qu 
d'établir sa résidence en France, devra dans le délai d 
à partir de son arrivée, faire à la mairie de la commi 
dra fixer cette résidence, une déclaration énonçani : 

1' Ses nom el prénoms, ceux de ses père et mère ; 

2° Sa nationalité ; 

3° Le lieu et la date de sa naissance ; 

4° Le lieu de son dernier domicile ; 

5' Sa profession ou ses moyens d'existence ; 

6° Le nom, l'âge el la nationalité de sa femme et i 
mineurs, lorsqu'il sera accompagné par eux. 

Il devra produire toutes pièces jusiificalives à l'appi 
ration, s'il n'est pas porteur de ces pièces, le mairt 
l'approbation du préfet du département, lui accorder 
se les procurer. 

Un récépissé de sa déclaration, sera délivré gratuiK 
ressé. 

An. 2. — Les déclarations seront faites à Paris, 
police, et à Lyon, au Préfet du Rhûne. 

Art. 3, — En cas de changement de domicile, une i 
ration sera faite devant le maire de la commune où I 
fixé sa nouvelle résidence. 

Art. 4, — Il est accordé aux étrangers résidant ai 
France et non admis a domicile, un délai d'un mo 
deux mois environ,) pour se conformer aux prescrip 
cèdent. 

Art. 5. — Les infractions aux formalités édictées 
décret, seront punies des peines de simple police, san 
droit d'expulsion, qui appartient au ministre de l'Inté 
de la loi du 3 décembre 1849, art. 7. 
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